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AVANT-PROPOS 

La série « Informations comparatives », réalisée par le Centre de politique et d’administration 
fiscales avec l’accord du Comité des affaires fiscales (CFA), présente des données internationales 
comparatives sur certains aspects des systèmes fiscaux et de leur administration dans l’OCDE et 
dans une sélection de pays non membres de l’OCDE. Elle a pour principale vocation de donner 
des renseignements de nature à faciliter le dialogue entre les fonctionnaires responsables des 
questions d’administration fiscale, tout en attirant leur attention sur les possibilités d’améliorer 
la conception et la gestion de leurs systèmes respectifs.  

Il existe une mine d’informations utiles qui pourraient être échangées sur l’ordonnancement des 
systèmes fiscaux et les modalités de leur administration. Dans ce deuxième exemplaire de la 
série, nous présentons des données supplémentaires qui devraient intéresser les hauts 
fonctionnaires des administrations fiscales de la plupart des pays et d’autres spécialistes. Le CFA 
a l’intention d’enrichir progressivement cette publication et de la mettre à jour tous les deux ans 
environ, pour qu’elle devienne la source de référence sur les questions d’administration fiscale 
comparée dans l’OCDE et dans une sélection de pays hors OCDE.  

Les informations figurant ici proviennent d’une enquête effectuée en 2005 auprès d’instances 
fiscales nationales, des rapports annuels établis par elles, de tiers (par exemple, le Bureau 
international de documentation fiscale (BIDF), de certaines publications fiscales de l’OCDE et 
d’autres sources. On s’est efforcé, en liaison avec les entités concernées, de valider les 
informations présentées et d’indiquer les sources. 

La présente publication a été approuvée par le Comité des affaires fiscales en octobre 2006.  Le 
Comité souhaiterait connaître les réactions des pays membres de l’OCDE et d’autres pays, de 
façon à pouvoir en tenir compte dans les prochains numéros. 

Cette série est publiée sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE. 

 
 
 
Le Président du Comité des affaires fiscales 
Octobre 2006 
 
 

 

 



1 INTRODUCTION 

Le contexte 

1.  La mise en œuvre de la politique fiscale dans un monde en voie d’intégration devient 
plus difficile pour les administrations fiscales. Conscient de ce problème et de l’intérêt 
que pourrait présenter un travail en commun pour rechercher et adopter des solutions 
aux principales questions stratégiques, le Comité des affaires fiscales (CFA) a mis en 
place, en 1997, le Forum sur la gestion stratégique. En 2002, il l’a transformé en un 
Forum sur l’administration fiscale (FTA), pour le centrer davantage sur les problèmes 
internes d’administration fiscale. Parallèlement à la création de cette instance, 
plusieurs sous-groupes ont été établis pour traiter d’aspects spécifiques de 
l’administration fiscale, à savoir la discipline de l’impôt et les services rendus aux 
contribuables. 

2. À mesure de l’avancement des travaux du Forum et de ses sous-groupes, il devient de 
plus en plus manifeste que les systèmes fiscaux des pays présentent de nombreuses 
différences qui ont une incidence directe sur la façon dont ils sont administrés et, 
éventuellement, sur leur efficience relative. Ainsi, la présente publication met en 
évidence les points suivants: 

• On observe des disparités sensibles en ce qui concerne l’organisation et 
l’autonomie des administrations fiscales nationales dans les pays de l’OCDE 
et hors OCDE. 

• Dans un certain nombre de pays, les services fiscaux opérant au niveau 
national sont aussi responsables de l’administration des douanes et/ou de 
diverses autres fonctions non fiscales.  

• Dans à peu près la moitié des pays de l’OCDE, l’impôt sur le revenu est calculé 
par l’administration, alors que, dans les autres, il est calculé par le 
contribuable lui-même. 

• Dans à peu près la moitié des pays de l’OCDE également, la grande majorité 
des salariés n’a pas l’obligation d’établir une déclaration annuelle d’impôt sur 
le revenu  en raison de l’existence de mécanismes particuliers de retenue à la 
source et d’autres dispositions fiscales ; dans la plupart des autres pays de 
l’OCDE, la majorité des salariés est tenue de produire une déclaration 
annuelle, mais un nombre croissant d’administrations fiscales aide les 
contribuables en distribuant des déclarations complètement ou partiellement 
pré-établies (qualifiées dans cette publication de déclarations « pré-
remplies »). 

• Le poids de la fiscalité dans les pays de l’OCDE va de moins de 20 % à un peu 
plus de 50 % du PIB, ce qui implique des charges de travail administratif et 
une gestion de la discipline fiscale sensiblement différentes. 

• Dans certains pays de l’OCDE et dans des pays non membres, le recouvrement 
des cotisations sociales a été intégré aux mécanismes de l’administration 
fiscale, alors que dans d’autres, il est assuré par un ou plusieurs organismes 
publics distinct(s).  

• Il y a des pays de l’OCDE où les services fiscaux au niveau national sont 
responsables des impôts sur l’immobilier et/ou sur les véhicules à moteur, 



tandis qu’ailleurs ces impôts sont du ressort d’administrations publiques 
infranationales distinctes. 

3. Alors même que ces différences ont de nombreux motifs, l’absence d’une publication 
d’information, complète et à jour, comparant la fiscalité des différents pays et son 
administration a fait que l’essentiel du dialogue entre représentants nationaux sur les 
questions d’administration fiscale s’est souvent déroulé sans pleinement en tenir 
compte. C’est pourquoi le Forum a décidé en 2003 de lancer la série « Informations 
comparatives », avec pour vocation de traiter des aspects importants de 
l’administration fiscale. Le numéro précédent a été publié en novembre 2004. 

Les pays couverts par “Informations comparatives” 

4. Contrairement au premier exemplaire de la série, ce numéro englobe une sélection de 
pays non membres de l’OCDE, afin d’élargir l’objectif de comparaison internationale. 
Les critères de choix des pays ajoutés ont été les suivants:   

• Ceux qui avaient le statut d’observateurs officiels au CFA (Afrique du sud, 
Argentine, Chili, Chine, Inde et Russie) ;  

• Les pays membres de l’Union européenne n’appartenant pas à l’OCDE 
(Chypre, Estonie, Lettonie, Lituanie, Malte et Slovénie) ;  

• Les pays qui ont une stratégie consistant à nouer des relations approfondies 
avec le CFA dans le cadre de son programme d’ouverture  (Brésil) ;   

• Les pays dont l’administration fiscale travaille depuis quelques années en 
liaison étroite avec le Forum pour l’administration fiscale du CFA (Singapour). 

Contenu de cette publication  

5. La présente publication s’articule de la façon suivante: 

• La partie 2 compare le statut institutionnel et l’organisation des entités 
chargées  de l’administration des impôts nationaux dans l’OCDE et dans une 
sélection de pays non membres.  

• La partie 3 expose les grandes lignes des pratiques de gestion sur un plan 
général et pour certaines administrations fiscales en particulier. 

• La partie 4 compare les modalités de déclaration et de paiement prévues pour 
les principaux impôts [à savoir l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou IRPP, les cotisations de sécurité sociale, l’impôt sur les sociétés/les 
bénéfices (IS) et la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)].  

• La partie 5 donne un aperçu des pouvoirs dont disposent les administrations 
fiscales pour mener à bien leurs missions.  

• La partie 6 compare le poids de la fiscalité dans les différents pays (mesuré par 
le rapport entre les impôts et le produit intérieur brut — PIB) et la part des 
principaux impôts dans le total des recettes.  

• La partie 7 fait la synthèse de certaines données sur les performances 
opérationnelles dans tous les pays et donne des indications sur la façon dont il 
convient d’interpréter ce type d’informations. 

• La partie 8 décrit un certain nombre de pratiques administratives. 

6. Pour que l’on puisse s’y référer facilement, la quasi-totalité des tableaux se trouve à la 
fin de la partie qui les concerne. 

  



2 STATUT INSTITUTIONNEL ET 
ORGANISATION DES 
ADMINISTRATIONS FISCALES 

Introduction 

7. Cette partie précise le dispositif institutionnel et l’organisation mis en place par les 30 
pays membres de l’OCDE et les 14 autres pays sélectionnés — qualifiés collectivement 
ci-après de « pays interrogés dans l’enquête » -- pour les activités de l’administration 
fiscale nationale ou fédérale. Comme on va le voir, ces éléments ont des répercussions 
considérables sur l’efficacité globale des administrations fiscales.  

8. Les renseignements donnés en ce domaine par les pays interrogés dans l’enquête sont 
présentés ci-dessous:  

• Le tableau 1 décrit en termes généraux la structure institutionnelle établie 
pour assurer l’administration des impôts ; il indique également si l’on a donné 
aux administrations fiscales des fonctions d’une autre nature.  

• Le tableau 2 donne des indications sur les diverses fonctions à caractère non 
fiscal qui ont été assignées aux administrations fiscales nationales. 

• Le tableau 3 indique les principales catégories d’impôts perçus par les 
administrations fiscales nationales. 

• Le tableau 4 récapitule certains aspects de leur organisation interne. 

• Le tableau 5 donne une idée de l’éventail des prérogatives conférées aux 
administrations fiscales pour accomplir leur mission et dont l’ensemble 
représente le degré d’autonomie de chacune. 

• Le tableau 6 donne des informations sur les réseaux dont les administrations 
fiscales se dotent pour remplir leurs fonctions. 

• Les figures 1 à 5 présentent des exemples de l’organisation des administrations 
fiscales de quelques pays couverts par la série. 

Principales observations et tendances 

9. L’analyse des informations figurant dans les tableaux 1 à 6 conduit à formuler un 
certain nombre d’observations importantes : 

Aspects institutionnels 

• Les Etats des pays interrogés dans l’enquête ont prévu des dispositifs 
institutionnels pour appliquer la législation fiscale.  Il s’agit:  

− d’organismes unifiés et semi-autonomes (dans 23 pays interrogés) dotés 
d’une large gamme de pouvoirs (voir plus loin) et responsables de 
l’essentiel, si ce n’est de la totalité, de l’administration des impôts 



fédéraux ou nationaux (y compris, le cas échéant, des cotisations 
sociales) ; ils rendent compte à un ministre, directement ou par 
l’intermédiaire d’une instance distincte.  

− d’organismes distincts chargés du recouvrement des impôts et des 
cotisations sociales, ces dernières étant, dans de nombreux pays 
européens, la principale source de recettes de l’Etat central ou fédéral. 

− d’une seule ou de plusieurs directions semi-autonome(s) du ministère des 
Finances, responsable(s) à la fois de l’administration des impôts et des 
douanes (16 pays interrogés dans l’enquête). 

− d’une seule ou de plusieurs directions, insérée(s) dans la structure 
officielle du ministère des finances et disposant d’une autonomie très 
limitée. 

• Dans un petit nombre des pays interrogés, un conseil de gestion officiel, 
composé de personnalités extérieures représentatives, a été interposé entre le 
chef de l’administration fiscale et le ministre compétent (quelques exemples 
sont donnés dans cette partie). 

• Cette diversité institutionnelle résulte, dans une large mesure, de différences 
fondamentales des structures politiques et des systèmes d’administration 
publique des pays ainsi que de pratiques établies de longue date. 

• Dans de nombreux cas, les administrations fiscales ont été dotées d’une 
grande autonomie pour accomplir leur mission ; toutefois, dans plusieurs pays 
de l’OCDE, cette autonomie pourrait être accrue [par exemple pour concevoir 
l’organisation interne (8/30 pays), dépenser les crédits budgétaires (9/30 
pays) et déterminer le niveau des effectifs dans le cadre des plafonds de crédits 
(7/30 pays)]. 

• 17 des 28 pays de l’OCDE où existe un régime de cotisations sociales distinct 
de l’Etat  ont choisi de confier le recouvrement à un (ou plusieurs) 
organisme(s) de sécurité sociale ; dans les autres pays, la perception de ces 
recettes fait partie des fonctions normales assurées par les services fiscaux ; 
dans les 14 pays hors OCDE qui ont été sélectionnés, l’intégration est la 
solution préférée, puisque 8 y ont recours (ce point sera commenté plus loin). 

• La grande majorité des pays interrogés dans l’enquête a fusionné 
l’administration des impôts directs et indirects au sein d’un seul et même 
service fiscal ; les pays où cela reste à faire sont pour la plupart des membres 
du Commonwealth, qui ont adopté le modèle de séparation des services des 
impôts directs et indirects en vigueur jusqu’à une date récente au Royaume-
Uni. 

• Six pays de l’OCDE ont fusionné les activités du fisc et des douanes au sein 
d’une structure unique, mais aucune tendance générale ne semble se dessiner 
en ce sens1 ; dans les 14 pays non membres de l’OCDE, cette façon de faire est 
plus fréquente, 5 pays l’ayant adopté.  

• 12 des pays où l’administration du fisc et celle des douanes sont séparées ont 
attribué l’administration des droits d’accise aux douanes, et non pas au 
principal organe de recouvrement des recettes publiques. 

• Les services fiscaux nationaux de la plupart des pays européens de l’OCDE 
sont aussi chargés de la perception des impôts immobiliers (et souvent des 

                                                      
1 Le changement le plus récent dans ce domaine a été entrepris par le gouvernement canadien qui, en décembre 2003, 
a décidé de retirer la responsabilité de l’administration des douanes à l’Agence canadienne des douanes et du revenu et 
de la confier à une nouvelle agence chargée de fonctions de sécurité intérieure. 



taxes sur les véhicules à moteur) ; en revanche, dans pratiquement tous les 
pays non européens de l’OCDE, ces impôts sont administrés par des services 
fiscaux relevant d’administrations publiques infranationales. 

• Dans de nombreux pays, on observe une tendance à assigner des missions 
supplémentaires, d’ordre non fiscal, aux services fiscaux nationaux. Ces 
missions comprennent l’évaluation des actifs publics, le paiement de diverses 
prestations sociales, le recouvrement de créances non fiscales de 
l’administration (comme certaines formes d’aide à l’enfance – « Child 
support » -- et les remboursements de prêts aux étudiants), ainsi que la tenue 
de registres de la population.  

Organisation 

• La tendance générale semble être qu’un nombre croissant de pays ne se basent 
pas sur un critère principal d’organisation, mais adoptent une démarche 
éclectique et pragmatique intégrant tous les types de modèles. La structure 
fondée sur les catégories d’impôts fait manifestement place à une organisation 
fonctionnelle, centrée sur le contribuable ou à un dosage des deux. Parmi les 
pays de l’OCDE, 9 ont une organisation purement fonctionnelle, 4 combinent 
cette formule avec une structuration par catégories d’impôts ou de 
contribuables, tandis que 12 pays déclarent utiliser toutes ces formes 
d’organisation. Dans 5 pays seulement, l’administration fiscale n’est pas du 
tout structurée par fonctions.   

• La majorité des pays interrogés dans l’enquête disposent d’un service  
spécialement affecté au recouvrement des créances fiscales ainsi que d’organes 
distincts chargés des enquêtes et des recours. 

• Conformément à la mise en place progressive d’une structure fonctionnelle au 
cours des dix dernières années, les pays membres procèdent de plus en plus à 
l’intégration de leurs services chargés de faire respecter les obligations 
relatives aux impôts directs et indirects. 

• Pour réaliser des économies d’échelle, beaucoup de pays interrogés dans 
l’enquête ont créé des centres spécialisés de traitement de l’information ou des 
transactions. 

• Les dispositifs existant dans les pays membres en matière de technologies de 
l’information sont assez divers et peuvent comprendre: (1) un ensemble 
complet de services internes, couvrant à la fois les infrastructures et la mise au 
point d’applications ; (2) des services communs à plusieurs domaines de 
l’administration publique (par exemple, une direction unique de 
l’informatique pour l’ensemble des fonctions du ministère des Finances) ; ou 
encore (3) des activités largement externalisées auprès de sous-traitants du 
secteur privé. L’externalisation sur une grande échelle à des prestataires privés 
des fonctions liées aux technologies de l’information est relativement rare. 

• Si la plupart des pays conservent des réseaux administratifs classiques, 
répartis géographiquement et hiérarchisés, de plus en plus créent des centres 
d’appel nationaux, des centres de traitement des données et de grandes unités 
d’accueil du contribuable au fur et à mesure que l’organisation de leur 
administration devient « fonctionnelle » ou « basée sur le contribuable ». 

• En Europe particulièrement, les administrations fiscales ont tendance à 
s’appuyer sur un réseau assez dense de petites agences ; ces dernières années, 
plusieurs pays (comme l’Autriche, le Danemark, la Norvège et la Russie) ont 
procédé à une rationalisation en vue d’une plus grande efficacité. 



Le statut institutionnel de l’administration fiscale  

10. Les gouvernements ont à leur disposition une gamme de solutions 
« institutionnelles » pour l’exercice des fonctions d’administration fiscale, à savoir: 

• une direction distincte située au sein du ministère des finances ou placée sous 
son autorité ; 

• plusieurs directions – l’une pour les impôts directs, l’autre pour les impôts 
indirects – situées au sein du ministère des finances ou placées sous son 
autorité ; 

• un organisme unique et semi-autonome, responsable de l’administration de 
l’ensemble des impôts ;  

• plusieurs organismes distincts et semi-autonomes – l’un pour les impôts 
directs, l’autre pour les impôts indirects ;  

• un système de partage des responsabilités/de décentralisation consistant à 
déléguer à des entités infranationales l’administration de certains/de tous les 
impôts. 

• l’une des options précitées, mais complétée ou non par la responsabilité du 
recouvrement des cotisations sociales et/ou par l’administration des douanes.  

11. De manière générale, la solution choisie dépend d’un ensemble de facteurs politiques, 
culturels et historiques. Même s’il n’existe pas de “bonne” méthode unique, 
l’observation des pratiques en vigueur et des réformes nationales récentes permet de 
dégager quelques tendances: 

• l’attribution à un seul organe unifié de la responsabilité d’administrer à la fois 
les impôts directs et indirects ; 

• l’affectation à l’administration fiscale d’un large éventail de pouvoirs 
autonomes ;  

• l’intégration du recouvrement des cotisations sociales à celui d’autres 
prélèvements ; 

• la reconnaissance du fait que l’administration des douanes est une activité 
séparée et très différente de l’administration des impôts, nécessitant une 
direction, une gestion et des infrastructures qui lui soient propres.   

12. Le tableau 1 indique les solutions institutionnelles adoptées par les pays de l’OCDE et 
une sélection de pays non membres ; on évoquera ultérieurement dans cette partie 
d’autres aspects des différentes options retenues. 

Le degré d’autonomie de l’administration fiscale 

13. En règle générale, l’importance des pouvoirs accordés à l’administration fiscale 
nationale dépend du système politique et du stade d’évolution des pratiques 
d’administration publique d’un pays. Bien que cette question n’ait pas été examinée 
en détail dans le cadre du recueil des données et des recherches ayant abouti à la 
présente publication, le degré d’autonomie d’une administration est susceptible 
d’avoir des répercussions importantes sur son efficacité opérationnelle. 

14. Le tableau 1 indique que quelque 50 % des pays de l’OCDE se sont dotés 
d’administrations semi-autonomes. Le tableau 5 donne des précisions sur la panoplie 
et la nature des pouvoirs dont elles disposent.  



15. Concrètement, l’autonomie recouvre tout ou partie des prérogatives/responsabilités 
suivantes :  

• L’interprétation de la législation fiscale: le droit d’interpréter la loi fiscale, 
aussi bien sous forme de décisions publiques que privées, sous la seule réserve 
du contrôle de ces décisions par les instances judiciaires.  

• Les amendes fiscales et les intérêts de retard : c’est le droit de prendre des 
sanctions administratives (pénalités et intérêts de retard) en cas de non 
respect des obligations fiscales et de s’en abstenir quand les circonstances s’y 
prêtent. 

• L’organisation et la gestion: la responsabilité de l’organisation interne des 
services fiscaux, notamment la densité et l’implantation géographique des 
agences des impôts ; la liberté de formuler et de mettre en œuvre des projets 
stratégiques ou opérationnels ; celle d’affecter ou de réaffecter les crédits 
inscrits au budget de l’administration entre les diverses fonctions, de façon à 
répondre à de nouvelles priorités ou à des changements de priorités.   

• Les technologies de l’information: le droit de gérer ses propres systèmes 
informatiques internes ou d’externaliser la prestation de ces services auprès de 
sous-traitants du secteur privé. 

• Les normes de performances: la latitude pour définir des normes de résultats 
administratifs (par exemple, des objectifs de services rendus aux 
contribuables). 

• Le personnel: le droit de définir des normes de qualification universitaire ou 
technique pour les différentes catégories de recrutements ainsi que 
d’embaucher et de licencier, dans le respect des principes et procédures du 
secteur public ; celui de mettre en place des programmes de formation et de 
perfectionnement des agents ; enfin, l’autorité pour négocier la rémunération 
du personnel conformément aux politiques et aux accords applicables dans le 
secteur public au sens large.  

Les conseils de gestion 

16. Un certain nombre de pays ont interposé un conseil de gestion ou un conseil 
consultatif (composé de personnalités externes) entre l’administration fiscale et le 
ministre/l’organe de l’exécutif dont elle dépend ; l’objectif est bénéficier d’un avis 
indépendant sur la marche générale des services fiscaux et sur les questions générales 
d’administration fiscale. Dans plusieurs des pays où existe ce système, sa mise en 
place a coïncidé avec une réforme institutionnelle des services fiscaux (cas de l’Afrique 
du sud2, du Canada et de Singapour).  

17. On décrit brièvement ci-dessous les dispositions qui régissent les conseils de gestion 
ou les conseils consultatifs dans les pays qui les ont institués: 

• Agence du revenu du Canada (ARC): elle a été dotée d’un conseil de 
direction en 1998, date de la création d’une nouvelle agence plus 
indépendante pour appliquer la législation fiscale et douanière canadienne – 
appelée alors Administration des douanes et du revenu du Canada. Ce conseil 
est composé de 15 membres nommés par le Gouverneur en conseil, dont 11 

                                                      
2 L’administration fiscale sud-africaine (South Africa Revenue Service – SARS) a été dotée d’un conseil consultatif en 
1997, date à laquelle elle a été transformée en une autorité semi-autonome ; ce conseil a été dissous en 2002. Il a été 
remplacé par un nouveau dispositif de gouvernance, qui prévoit l’institution de commissions spécialisées chargées de 
conseiller le Directeur du SARS et le ministre sur tout sujet en rapport avec la gestion des ressources. A ce jour, deux 
commissions spécialisées ont été établies: l’une pour les ressources humaines et l’autre pour les technologies de 
l’information. 



sont désignés par les provinces et les territoires. Il a pour mission de 
superviser l’organisation et la gestion de l’ARC, notamment la mise au point 
du plan d’entreprise ; il est également chargé de suivre les politiques de 
l’agence en matière de ressources, de services, de patrimoine, de personnel et 
de contrats. Le « commissaire » à l’ARC (directeur), qui est membre du 
conseil, est responsable du fonctionnement quotidien de l’agence. A la 
différence des conseils d’autres entreprises publiques, celui-ci n’intervient pas 
dans toutes les activités de l’ARC. Il n’est notamment pas compétent pour 
l’administration et la mise en exécution de la législation, domaines dans 
lesquels l’ARC reste pleinement comptable de ses actions devant le ministre 
du revenu national. Enfin, il n’a pas accès aux renseignements confidentiels 
sur les « clients » de l’ARC.3 

• Conseil national des impôts en Finlande: un décret de 2002 a institué, 
auprès du Conseil national des impôts un conseil consultatif qui a commencé à 
exercer ses activités en 2003. Il comprend un haut fonctionnaire du ministère 
des finances, le directeur général du Bureau national des impôts et six autres 
membres qui représentent les collectivités locales, les syndicats, les 
contribuables et les milieux d’affaires. Son rôle est de définir des orientations 
et prodiguer des conseils sur la programmation stratégique, les priorités de 
l’administration fiscale et les principes opérationnels.  Il se réunit à peu près 
cinq fois par an.4 

• Autorité fiscale de Singapour (IRAS): en 1992, on avait doté l’IRAS d’un 
conseil, dans le cadre d’une loi autorisant la création d’une nouvelle autorité 
autonome sur le plan opérationnel pour appliquer la législation fiscale. Ce 
conseil comprend un président, le « commissaire » aux impôts et cinq autres 
membres (représentatifs des secteurs public et privé). Il a pour mission de 
veiller à ce que l’IRAS exerce ses fonctions avec compétence. Il se réunit 
généralement deux fois par an, pour examiner les principales actions de 
l’IRAS et donner son aval aux états financiers, au budget annuel et aux grands 
projets de dépenses. Pour l’assister, le conseil a institué deux commissions: 
l’une pour les questions de personnel et l’autre pour l’audit. Le rôle de la 
commission du personnel est d’examiner les grandes orientations sur ce plan. 
Elle doit aussi donner son accord aux nominations aux postes clés et aux 
promotions des cadres dirigeants de l’IRAS. La commission d’audit s’assure de 
l’existence de contrôles internes et du caractère approprié de la gestion 
comptable et financière de l’IRAS. En outre, le plan annuel d’audit interne est 
soumis à son approbation.5 

• Service des impôts des Etats-Unis (Internal Revenue Service – 
IRS): la loi de 1998 sur la restructuration et la réforme de l’IRS a placé auprès 
de lui un conseil de surveillance de 9 membres. Il a pour mission de superviser 
l’administration, la gestion, la conduite et l’orientation de l’IRS ainsi que la 
manière dont ce dernier applique la législation fiscale. Le conseil a été créé 
pour donner à l’IRS une vision à long terme et une expertise spécifique, qui lui 
permettent de mieux servir le public et de répondre aux besoins des 
contribuables. Sept de ses membres sont nommés par le président des Etats-
Unis et confirmés par le Sénat ; leur mandat est de cinq ans.  Ils ont une 
expérience ou une expertise professionnelle dans des domaines essentiels de 
la vie des affaires et de l’administration des impôts. L’un d’entre eux doit être 
un fonctionnaire fédéral à plein temps ou un représentant du personnel de 
l’IRS. Les deux autres membres du conseil sont le Secrétaire au Trésor et le 
« Commissaire » qui dirige le service des impôts.  

                                                      
3 Site Internet de l’ARC 

4 Annual Report of National Board of Taxes 2003, 2004 and 2005 
5 2003 Annual Report of IRAS.  



Le fonctionnement de cette instance est très proche de celui d’un conseil 
d’administration de société privée, tout en étant adapté pour convenir à un 
organisme du secteur public.  Il fixe les orientations à long terme de l’IRS et 
évalue l’amélioration progressive du service en s’appuyant sur l’expérience et 
les connaissances acquises dans le secteur privé. Les projets stratégiques et les 
demandes de crédits budgétaires de l’IRS sont soumis à son examen et à son 
approbation, et il évalue les mesures prises par l’IRS pour suivre ses propres 
performances. Le conseil se prononce sur le recrutement et la rémunération 
des hauts fonctionnaires de l’IRS. Il recommande au président des candidats  
aux fonctions de commissaire et peut aussi lui conseiller d’y mettre fin. Ses 
réunions ont lieu tous les deux mois et une au moins par an est publique. Les 
réunions publiques sont annoncées sur le site internet du conseil. Celui-ci 
publie un rapport annuel ainsi qu’un rapport spécifique, en milieu d’année, 
pour décrire les progrès de l’IRS en matière de déclarations électroniques. Il 
peut aussi publier en cours d’année des rapports d’étape sur des sujets 
particuliers, tels que le budget. Tous les rapports sont consultables sur son site 
internet. En outre, le conseil est périodiquement entendu par le Congrès. Ses 
déclarations figurent sur son site internet et la version complète des auditions 
des personnes interrogées peut généralement être consultée sur le site de la 
commission du Congrès qui les a appelées à témoigner. A la fin de chacune de 
ses réunions, le conseil diffuse aux médias des communiqués de presse qui 
décrivent ses activités. La loi lui interdit de participer aux activités de l’IRS 
visant spécifiquement à assurer la discipline fiscale, c’est-à-dire aux contrôles, 
aux procédures de recouvrement ou aux enquêtes pénales. Le conseil n’est pas 
non plus autorisé à intervenir dans le domaine des marchés publics ou dans la 
plupart des questions de personnel. Il ne prend pas position sur la législation 
fiscale en vigueur ou sur les projets de loi à caractère fiscal. En revanche, le 
conseil, qui suit en permanence l’activité et la gestion de l’IRS, s’intéresse aux 
expériences et aux opinions des interlocuteurs de cette administration. Cela 
contribue à sa compréhension des progrès accomplis par l’IRS en matière de 
communication et d’application de ses projets à long terme.6 
 

Qui est responsable du recouvrement des cotisations de sécurité sociale? 

18. Comme le montrent très bien les informations figurant au tableau 22, les cotisations 
de sécurité sociale constituent actuellement la première source de recettes des 
administrations publiques dans un certain nombre de pays de l’OCDE — Allemagne, 
Autriche, Espagne, France, Japon, Pays-Bas, République slovaque et République 
tchèque.7 Toutefois, on constate à la lecture du tableau 1 que les pays de l’OCDE ont 
suivi des voies différentes quant aux modalités pratiques de recouvrement de ces 
cotisations. 

19. On constate au tableau 1 que, sur les 28 pays de l’OCDE dotés de régimes de sécurité 
sociale séparés de l’Etat, la majorité (environ 17 pays) prélève les cotisations par 
l’intermédiaire d’un organisme spécialisé, plutôt qu’en faisant appel aux principaux 

                                                      
6 IRS Oversight Committee Website 

7 Le rôle dominant des cotisations dans la plupart de ces pays provient directement du modèle bismarkien, qui constitue 
encore le socle des régimes de protection sociale dans la plus grande partie de l’Europe actuelle. Ce modèle considère 
la sécurité sociale d’Etat comme une forme spéciale d’assurance, les prestations et les cotisations étant liées aux 
salaires des travailleurs. Dans un nombre de pays, les cotisations transitent par des organismes de sécurité sociale 
distincts qui ne relèvent pas du budget de l’État. En revanche, dans certains pays scandinaves et anglo-saxons de 
l’OCDE notamment, une part substantielle des dépenses publiques au titre des prestations sociales tend à être 
directement financée sur les recettes fiscales générales de l’Etat ; il est vrai que, même dans des pays suivant le modèle 
bismarkien, les administrations de sécurité sociale peuvent présenter un déficit persistant qui nécessite le concours du 
budget général. 



services de perception des impôts.  Dans les 11 autres pays de l’OCDE, le 
recouvrement des cotisations sociales a été intégré à celui des impôts nationaux. (La 
Corée a récemment annoncé qu’elle avait l’intention de confier cette tâche au service 
national des impôts à partir de 2009). En dehors de l’OCDE, on observe aussi une 
dichotomie des approches – le Chili, la Chine et Singapour  procèdent au 
recouvrement des cotisations sociales par l’intermédiaire d’une structure distincte, 
tandis que des pays comme l’Argentine, le Brésil, la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la 
Roumanie, la Russie et la Slovénie l’ont tous intégré (ou vont le faire) aux activités de 
l’administration fiscale.  

20. Les arguments pour ou contre ces deux approches fondamentalement différentes de 
l’administration du recouvrement des recettes publiques n’ont pas été examinés par le 
Comité des affaires fiscales de l’OCDE. Néanmoins, ce thème a fait l’objet de récentes 
analyses de la Direction des affaires fiscales du FMI — voir ci-après l’encadré 1 qui 
précise les raisons pour lesquelles, depuis une dizaine d’années, un certain nombre de 
pays ont choisi d’intégrer le recouvrement des cotisations sociales à celui de l’impôt. 

21. L’expérience des pays qui ont confié le prélèvement des cotisations sociales aux 
services fiscaux peut constituer une utile source d’information pour les autorités 
d’autres pays qui envisagent ce type de réforme ; et cela surtout dans l’éventualité où 
l’on aurait noté une amélioration de la discipline fiscale et de l’efficacité. 

Encadré 1: L’analyse du FMI sur les motifs de l’intégration par certains pays du recouvrement des 
impôts et des cotisations sociales 

La similitude des mécanismes fondamentaux 

L’argumentation en faveur d’une unification du recouvrement de l’impôt et des cotisations sociales découle des 
points communs que présentent les processus fondamentaux appliqués à ces opérations, notamment la nécessité 
(1) d’identifier et d’enregistrer les cotisants comme les contribuables au moyen d’un numéro d’immatriculation 
unique ; (2) de disposer de systèmes de collecte de renseignements sous la forme de déclarations des employeurs 
et des travailleurs indépendants, retenant généralement les mêmes définitions des revenus ; (3) de faire procéder 
par les employeurs à une retenue à la source des impôts et cotisations sur le salaire, puis de faire reverser les 
fonds prélevés aux services destinataires (généralement par l’intermédiaire du système bancaire) ; (4) de se doter 
de mécanismes efficaces de recouvrement, de façon à poursuivre les employeurs qui n’effectuent pas de 
déclaration ou qui ne rendent pas compte des paiements ; enfin (5) de vérifier l’exactitude des informations qui 
figurent sur les déclarations en utilisant des méthodes modernes d’audit fondées sur les risques. 

L’utilisation efficiente des ressources 

Les pays qui ont décidé d’intégrer les opérations de recouvrement des cotisations sociales à leur administration 
fiscale ont souvent constaté que les coûts marginaux d’extension des systèmes utilisés par celle-ci étaient 
relativement réduits. C’est un facteur particulièrement important à prendre en compte par les pays qui ne 
disposent pas des ressources suffisantes pour mettre en œuvre deux ensembles de réformes très voisines dans 
deux organismes publics différents. Certains ont intégré au sein de l’administration fiscale le recouvrement de 
prélèvements aussi divers que les cotisations d’assurance accident, les cotisations d’assurance maladie, celles des 
caisses d’allocations familiales et le remboursement des prêts aux étudiants. Même si les caractéristiques de 
chacune de ces activités sont très différentes, les pays concernés ont trouvé un intérêt à utiliser les capacités 
intrinsèques de recouvrement des administrations fiscales pour abaisser le coût de cette opération et en améliorer 
le rendement. 

Du point de vue des services fiscaux, les cotisations d’assurance sociale (notamment celles qui sont fondées sur 
des critères de revenus) présentent nombre de caractéristiques d’un d’impôt – même s’il s’agit d’un prélèvement 
affecté à un usage précis. Des mécanismes de comptabilisation distincts s’appliquent à ces cotisations et la 
transmission de renseignements doit se faire à destination d’un autre organisme ; mais les règles de recouvrement 
sont fortement inspirées de celles que l’on applique aux principaux impôts – notamment la retenue à la source sur 
les salaires.  

Les perceptions de la nature du recouvrement des cotisations sociales 

Il convient de noter que l’OCDE assimile les cotisations sociales à des « impôts » et les inclut dans ses statistiques 
sur les prélèvements obligatoires. Au demeurant, certains pays développés puisent tout simplement dans les 
recettes du budget général pour financer les prestations sociales.  

Même si le public peut percevoir différemment les impôts et les cotisations sociales, le comportement général en 



matière de respect ou non des règles de paiement est probablement similaire quand les cotisations ont un 
caractère obligatoire. Cela dit, il est reconnu que la discipline des cotisants peut varier selon qu’il s’agisse des 
impôts ou des cotisations sociales ainsi que pour différentes catégories de cotisations.  Ainsi, on peut soutenir que 
les règles sont peut-être mieux respectées, et donc les taux de recouvrement supérieurs, pour les cotisations à 
l’assurance chômage que pour celles destinées aux régimes de retraite ; en effet, les cotisants croient pouvoir 
bénéficier à court terme des versements à l’assurance chômage, alors qu’ils sont moins certains de percevoir à 
plus longue échéance la contrepartie des cotisations versées pour les retraites.    

Dans cet exemple, l’âge des cotisants joue éventuellement un rôle significatif, le taux de recouvrement des 
cotisations aux régimes de retraite étant moins élevé dans les tranches d’âge jeunes que dans les tranches proches 
de la retraite. Dans les administrations fiscales modernes, les stratégies d’amélioration de la discipline des 
contribuables sont conçues pour élaborer et appliquer des programmes permettant de traiter les risques 
complexes d’indiscipline associés à la diversité des prélèvements qu’elles effectuent. 

Les compétences de base des organismes fiscaux et sociaux 

Au fil du temps, les administrations fiscales se dotent de compétences fondamentales en rapport avec leurs 
fonctions de recouvrement. Il y a des pays où elles ont amélioré le niveau de la collecte des prélèvements de type 
cotisations sociales ou ont pu procéder de façon plus efficiente, lorsque ces fonctions leur ont été transférées des 
organismes d’assurance sociale. Les administrations fiscales, uniquement préoccupées de percevoir les impôts, 
développent une culture organisationnelle fondée sur la discipline du contribuable et conçoivent des processus 
fortement uniformisés convenant au calcul et au recouvrement des sommes dues. 

De même, les organismes d’assurance sociale sont généralement organisés autour d’une mission première qui 
consiste à déterminer les droits à prestation et à verser de façon efficiente ces prestations à leurs bénéficiaires. 
Comme ils engendrent des cultures et des modes d’organisation axés sur cette mission, il est logique de conclure 
qu’intégrer la responsabilité, un peu contre nature, du recouvrement compromet à la fois l’efficience de ce dernier 
et la distribution des prestations. Les organismes d’assurance sociale parviennent sans doute assez difficilement à 
aller au-delà d’un certain niveau de performance en matière de recouvrement. 

L’allégement des charges d’administration de l’État 

Le fait d’attribuer la responsabilité du recouvrement à l’administration fiscale permet d’éliminer un 
chevauchement des fonctions de base qui se produirait sinon dans les domaines du traitement des opérations, de 
l’exécution des obligations de déclaration et de paiement ainsi que du contrôle des employeurs. Cela peut 
contribuer à diminuer notablement les charges d’administration de l’État, en permettant: (1) une réduction du 
personnel, des économies d’échelle en matière de gestion et de formation des ressources humaines, une baisse du 
nombre des cadres et la mise en commun des procédures de déclaration, de paiement, de discipline fiscale ainsi 
que de saisie et de vérification des données ; (2) une baisse des coûts d’infrastructure sous forme de surfaces de 
bureaux, de réseaux de télécommunications et autres fonctions connexes ; enfin, (3) l’élimination de doublons 
dans les systèmes informatiques et une diminution des risques liés à la mise au point et à la maintenance de ces 
systèmes.  

En phase de modernisation de l’administration fiscale, l’occasion se présente souvent d’intégrer de meilleurs 
processus et de nouvelles technologies de l’information en vue du recouvrement des cotisations sociales. Ces 
systèmes peuvent être conçus en songeant aux possibilités de transfert d’informations entre les différents 
organismes compétents. 

On pourrait dire que la mise en place d’un système unifié risque de donner lieu à des coûts significatifs au titre du 
transfert d’informations et de données entre organisations et de la gestion des autres connexions. Cela étant, pour 
que des dispositifs parallèles de recouvrement fonctionnent efficacement, il faut une coordination poussée, avec 
notamment un rapprochement entre les bases de données d’enregistrement et de revenus. Même s’il n’existe pas 
d’observations empiriques permettant de mesurer les coûts relatifs de transfert de l’information, on peut soutenir 
que les coûts de coordination de dispositifs parallèles seraient au moins aussi élevés que dans un dispositif unifié. 

La réduction des coûts respect des règles pour les contribuables et les cotisants 

Le fait d’attribuer la responsabilité de la collecte des cotisations à l’administration fiscale peut aussi sensiblement 
réduire les coûts de respect de la réglementation pour les employeurs, qui font face à moins de paperasserie grâce 
à la mise en commun des formulaires et des mécanismes de conservation des pièces ainsi qu’à l’unification des 
dispositifs de contrôle, lesquels couvrent à la fois l’impôt sur le revenu, la TVA, les taxes sur les salaires de même 
que les cotisations sociales assises sur les bénéfices et les salaires. Le recours croissant à des systèmes 
électroniques de déclaration et de paiement reposant sur l’internet contribue aussi à abaisser les coûts supportés 
par les contribuables et les cotisants. Cette simplification peut aussi améliorer l’exactitude des calculs effectués 
par les employeurs et donc le niveau de la discipline fiscale.  

Sources: Document de travail du FMI : L’intégration du recouvrement des impôts et des cotisations de sécurité 
sociale dans le cadre d’une administration unifiée des prélèvements obligatoires ; l’expérience des pays d’Europe 
centrale et orientale (Peter Barrand, Graham Harrison et Stanford Ross -- décembre 2004) 



Le positionnement de l’administration des douanes 

22. Un petit nombre de pays de l’OCDE a harmonisé l’organisation de l’administration 
fiscale et celle des services des douanes en les réunissant au sein d’une structure 
unique de gestion (par exemple l’Autriche, à partir de 2003, le Canada jusqu’en 
décembre 2003,8 le Danemark, l’Espagne, l’Irlande, le Mexique, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni). Cette pratique, qui est également suivie dans une certaine mesure en 
dehors de l’OCDE, semble être née de divers facteurs (comme la perception de 
l’existence de synergies avec les services douaniers qui sont responsables du 
recouvrement de la TVA sur les importations, les efforts pour réaliser des économies 
d’échelle dans la gestion des ressources humaines et des technologies de l’information, 
et aussi le fait que des données historiques expliquent la séparation de 
l’administration des impôts directs et indirects). 

L’organisation interne de l’administration fiscale 

Les types d’organisation de l’administration fiscale 

23. Le tableau 4 fait ressortir certaines caractéristiques de l’organisation interne de 
l’administration fiscale dans les pays interrogés au cours de l’enquête. Comme le 
montrent clairement les informations figurant dans ce tableau, des différences 
significatives existent entre pays. Il apparaît toutefois que beaucoup recourent à un 
modèle « fonctionnel » d’organisation – plus de 80% des pays interrogés l’ont adopté 
comme méthode principale (mais non unique) de structuration des services fiscaux, ce 
qui traduit une tendance plus générale.  

24. L’encadré 2 résume brièvement l’évolution de l’organisation des administrations 
fiscales. Il s’agit d’une présentation largement théorique — dans la pratique, la 
structure de nombreux services fiscaux des pays de l’OCDE et non membres constitue 
un hybride des modèles décrits ; il s’agit souvent d’un organigramme largement basé 
sur des critères « fonctionnels », mais qui comprend une direction ou une unité pluri-
fonctionnelle chargée de traiter les dossiers des plus gros contribuables. On peut le 
voir sur les figures 1 à 5 qui illustrent, à un haut niveau, l’organisation actuelle de 
nombreuses administrations fiscales. Comme le montrent bien les exemples donnés, 
qui sont tirés d’un éventail de pays aux cultures diverses, le modèle « fonctionnel » 
domine. Dans plusieurs cas, il est complété par une unité/direction distincte, 
responsable des contribuables les plus importants. 

Encadré 2. L’évolution de l’organisation des administrations fiscales 

Depuis 20 à 30 ans, on distingue nettement une tendance dans la façon dont l’organisation 
interne des services fiscaux a évolué.  

Le modèle par type d’impôt: le premier modèle suivi par les administrations fiscales était 
principalement fondé sur le critère de la nature de l’impôt. Il a conduit à la création de directions 
pluri-fonctionnelles, distinctes pour chaque impôt, qui étaient largement autosuffisantes et 
indépendantes. Bien que ce modèle ait satisfait à son objectif, on a fini par considérer qu’il 
présentait de nombreux inconvénients: (1) étant donné la duplication des fonctions qui lui était 
inhérente, on a conclu qu’il était inefficient ; (2) il n’était pas pratique pour les contribuables 
ayant de multiples dossiers fiscaux (les entreprises par exemple), ce qui les obligeait à traiter avec 
différents services des questions analogues ; (3) il compliquait beaucoup l’exercice de la discipline 
fiscale en séparant les fonctions de contrôle et de recouvrement pour chaque impôt ; (4) il 

                                                      
8 Les activités des douanes ont été détachées de l’Administration des douanes et du revenu du Canada (ADRC) en 
décembre 2003 pour être confiées à une nouvelle Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), relevant du 
ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile (SPPCC). 



augmentait l’éventualité d’un traitement inégal et incohérent des contribuables selon les impôts ; 
(5) il empêchait d’utiliser avec souplesse le personnel, dont les compétences étaient largement 
confinées à  un impôt en particulier ; enfin, (6) il fragmentait inutilement la gestion globale de 
l’administration fiscale, compliquant ainsi la programmation et la coordination. Confrontées à ces 
dysfonctionnements, de nombreuses administrations fiscales ont révisé leurs conceptions et 
adopté une organisation fondée en grande partie sur des critères fonctionnels. 

Le modèle fonctionnel: avec ce modèle, le personnel est réparti principalement en unités à 
caractère fonctionnel ; (par exemple enregistrement, comptabilité, traitement de l’information, 
contrôle, recouvrement, recours, etc…) et s’occupe généralement de l’ensemble des impôts. Cette 
conception de l’organisation du travail fiscal a été adoptée pour permettre une plus grande 
normalisation des processus entre les différents impôts, simplifier l’informatisation et les 
formalités demandées aux contribuables, et enfin pour améliorer l’efficacité opérationnelle de la 
fiscalité en général. Par rapport au modèle fondé sur la nature de l’impôt, le modèle fonctionnel a 
paru offrir de nombreux avantages et sa mise en place a facilité de nombreuses évolutions allant 
dans le sens d’une amélioration des performances de l’administration fiscale (par exemple, 
l’instauration d’un guichet unique des requêtes fiscales, d’un système unifié d’enregistrement des 
contribuables et de méthodes communes de paiement et de comptabilisation de l’impôt ainsi 
qu’une gestion plus efficace des fonctions de contrôle fiscal et de recouvrement des créances). 
Néanmoins, ce modèle a lui aussi ses points faibles – la division par fonctions peut aboutir à la 
médiocrité ou à l’incohérence du service, tandis que la normalisation (l’uniformisation des 
méthodes par exemple) risque de ne pas convenir à certaines tâches de l’administration fiscale, 
compte tenu de la myriade de comportements et de la diversité des attitudes en matière de 
discipline fiscale auxquelles elle doit faire face. 

Le modèle de segmentation des contribuables: ces dernières années, un petit nombre de 
pays développés s’est engagé dans une troisième voie ; elle consiste à centrer principalement les 
fonctions de service et de discipline fiscale sur différents segments de contribuables (les grandes 
entreprises, les PME, les salariés etc.). La logique de répartition des fonctions selon la nature des 
contribuables est que chaque catégorie d’entre eux présente une variété de caractéristiques et de 
comportements en matière de civisme fiscal, et donc des risques différents pour les services 
fiscaux. Pour gérer efficacement ces risques, l’administration doit formuler et mettre en œuvre 
des stratégies (par exemple une clarification de la loi, une formation des contribuables, une 
amélioration des services, un meilleur ciblage des contrôles) convenant aux particularités et aux 
problèmes de conformité propres à chaque catégorie. Selon les partisans d’une organisation basée 
sur les « segments de contribuables », le regroupement d’activités fonctionnelles essentielles au 
sein d’une structure de gestion unifiée et spécialisée renforce les perspectives d’amélioration du 
niveau global de la discipline fiscale.  

Même si la mise en œuvre du modèle articulé sur des « segments de contribuables » est encore à 
ses débuts, de nombreux pays ont partiellement adopté le principe en mettant en place des 
directions/unités qui se consacrent uniquement aux gros contribuables. 



Figure 1. Organigramme du Service des impôts aux États-Unis 

 

 
Department of the Treasury: Département du Trésor 
Internale revenue service: Service des impôts 
Chief counsel: Conseil juridique 
Appeals: Recours  
National Taxpayer Advocate: défense des contribuables 
Services and enforcement: Services opérationnels et discipline fiscale 
Office of Professional Responsibility: Bureau de la responsabilité professionnelle 
Small Business/Self Employed: Petites entreprises et professions indépendantes 
Large and Mid-Size Business: Entreprises grandes et moyennes 
Criminal Investigation: Enquêtes pénales 
Commissioner: « commissaire » (directeur) 
Chief of Staff: Chef du personnel 
EEO and Diversity: Egalité des chances et diversité du recrutement 
Research, Analysis and Statistics: Recherches, analyses et statistiques 
Communications and Liaison: Communication et coordination 
Wage and Investment: Salaires et placements 
Tax Exempt and Government Entities: Entités exonérées et publiques 
Operations Support: services de moyens 
Chief Information Officer: Directeur de l’information 
Chief Financial Officer: Directeur financier 
Agency-Wide Shared Services: Services communs 
Human Capital Officer: Directeur des ressources humaines 
Mission Assurance: Supervision des missions 
Commentaire:  

« Conformément aux dispositions de la loi de restructuration et de réforme de 1998, notre structure ressemble beaucoup au 
modèle, répandu dans le secteur privé, d’organisation en fonction des clients ayant des besoins similaires. Chacune de nos quatre 
directions opérationnelles répond aux besoins de la catégorie spécifique de contribuables qu’elle sert…la réorganisation a contribué 
à clarifier les responsabilités en matière d’amélioration des services aux contribuables, de renforcement de la discipline fiscale et 
de poursuite des efforts de modernisation. Pour conforter le nouveau système et assurer la responsabilisation, on a créé un poste 
de commissaire adjoint chargé de superviser les services opérationnels et ceux qui font respecter la discipline fiscale. Le deuxième 
commissaire adjoint est responsable des services de moyens, qui ont pour mission de faciliter les économies d’échelle et 



l’amélioration des pratiques professionnelles au sein de l’IRS.

Les quatre directions opérationnelles ainsi que le service des enquêtes pénales et le Bureau de la responsabilité professionnelle 
dépendent du premier commissaire adjoint. Les unités spécialisées – qui comprennent: le Conseil juridique ; les recours ; la 
défense des contribuables ; l’égalité des chances d’emploi et la diversité ; les études, analyses et statistiques ; la communication et 
la coordination – sont directement rattachées au commissaire. Le Conseil juridique dépend également pour certaines questions du 
Conseil juridique du Trésor. Le commissaire adjoint responsable des services de moyens supervise toutes les fonctions de l’IRS en 
ce domaine, c’est-à-dire la modernisation et les technologies de l’information, les services communs, les assurances, les ressources 
humaines et la gestion financière. » 

Source: Plan stratégique de l’IRS 2005-09 

 
Figure 2. Organigramme des services fiscaux en Italie
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Source: Italian Revenue Service: A Modern Organization Serving the State—External Relations (Juin 2003) 
 



Figure 3. Organigramme du service national des impôts de la Corée 

 
Source: site Internet du service coréen des impôts (septembre 2006) 
 
Commissioner: commissaire (directeur) 



Deputy Commissioner: commissaire adjoint 
Assistant commissioner for Policy Management&Public Relations: Responsable Gestion des politiques et 
Relations publiques 
Assistant Commissioner for information system: Responsable Systèmes informatiques  
Assistant Commissioner for Audit&Inspection: Responsable Audit  et Inspection 
Assistant Commissioner for International Taxation: Responsable Fiscalité internationale 
Assistant Commissioner for Taxpayer Service: Responsable Services aux contribuables  
Asssistant Commissioner for Legal Affaires&appeals: Responsable Questions juridiques et recours  
Asssistant Commissioner for Individual taxation: Responsable Fiscalité des personnes physiques  
Assistant Commissioner for Corporate Taxation: Responsable Fiscalité des sociétés 
Assistant Commissioner for Real Estate Taxation Bureau: Responsable Fiscalité immobilière 
Assistant Commissioner for Investigation: Responsable Enquêtes 
Innovation&Planning Div.: Dir. innovation et programmation 
Finance&Planning Div.: Dir. finances et programmation 
Policy Management&Publicity Div.: Dir. Gestion des politiques et communication 
Emergency Planning Div: Dir. prog. situations d’urgence 
System planning Div: Dir. programmation des systèmes 
System Operation Div: Dir. fonctionnement des systèmes 
Information System Developpment Div I: Dir. I développement des systèmes informatiques 
Information System Developpment Div I: Dir. II développement des systèmes informatiques 
Audit Div: Dir. audit 
Inspection Div.: Dir. inspection 
International Cooperation Div : Dir. coopération internationale 
International Investigation Div. : Dir. enquêtes internationales 
General Affairs Div : Dir. Affaires générales 
Tax collection Div. : Dir. recouvrement des impôts 
Taxpayers Advocate Div : Dir. défense du contribuable 
Public Relations Div : Dir. relations publiques 
Legal Affairs Div : Dir. questions juridiques  
Tax appeals Div I: Dir I recours gracieux 
Tax appeals Div II: Dir. II recours gracieux 
Tax Ruling Div: Dir. décisions fiscales 
Value Added Tax Div: Dir. TVA 
Individual Income Tax Div: Dir. IRPP 
Electronic Tax Ressource team: Dir. paiements électroniques 
Corporation Tax Div: Dir. impôt sur les bénéfices 
Withholding Tax Div: Dir. retenue à la source 
Excise Tax Div: Dir. droits d’accise 
Real Estate Transaction Management Div: Dir. gestion des transactions immobilières 
Propert Related Tax Div: Dir. impôts immobiliers et fonciers 
Comprehensive Real Estate Holding tax Div: Dir. fiscalité des sociétés immobilières de portefeuille 
Investigation Planning Div : Dir. programmation des enquêtes 
Investigation Div I: Dir. I enquêtes 
Investigation Div II: Dir. II enquêtes 
Investigation Intelligence Div. : Dir. renseignement  
International Tax Resource Management Div : Dir. gestion des ressources fiscales internationales 
Seoul Regional Tax Offices (24 District Tax Offices) : Direction régionale des impôts de Séoul (24 bureaux de 
district)  
Direction régionale des impôts de Chungbu (25 bureaux de district, 5 agences locales) 
Direction régionale des impôts de Daegeon (13 bureaux de district, 1 agence locale) 
Direction régionale des impôts de Kwangiu (13 bureaux de district, 3 agences locales) 
Direction régionale des impôts de Daegu (13 bureaux de district, 4 agences locales) 
Direction régionale des impôts de Pusan (16 bureaux de district, 4 agences locales) 
National Tax Officers Training Institute : Institut national de formation des fonctionnaires des impôts 
Technical Service Institute : Institut des services techniques 
National Tax General Consulting Center: Centre national d’information fiscale
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Head of STI : Directeur 
Personnel Division: Direction du personnel  
Finance Division: Direction financière  
Strategic Management Division: Direction de la gestion stratégique 
International Relation Division: Direction des relations internationales 
Anti-Corruption Division: Direction de la lutte contre la corruption 
Internal Audit Office: Bureau d’audit interne 
Public Relation Division: Direction des relations publiques 
General Affairs Department: Direction des affaires générales 
Legal Division: Direction juridique 
General Service and Correspondence Division: Direction des services généraux et du courrier 
Deputy Head: Directeur adjoint 
Taxpayer Service Departement: Département des services au contribuable 
Taxpayer Service Methodology Division: Direction de la méthodologie fiscale 
Tax Information Division: Direction de l’information fiscale 
Tax Lax Department: Département juridique  
Direct Taxation Division: Direction des impôts directs 
Indirect Taxation Division : Direction des impôts indirects 
Tax Administration Procedure Direction de la procédure fiscale 
Tax Accounting Methods Division: Direction de la comptabilité fiscale 
Control Department: Département du contrôle 
VAT Control Division: Direction du contrôle de la TVA 
Analysis and Selection for Audit Division: Direction de l’analyse et de la sélection des contrôles 
Audit Organisation Division: Direction de l’organisation des contrôles 
Large Taxpayers Department: Département des gros contribuables 
International Transactions Control Division: Direction du contrôle des transactions internationales 
Personal Income Tax Administration Division: Direction de l’IRPP 
Excise Administration Division: Direction des droits d’accise 
Debt Enforcement Division: Direction des voies d’exécution 
Appeals Division: Direction des recours de contribuables 
International Information Exchange Division: Direction des échanges d’informations internationales 
Information Technology Department: Département informatique 
Data Management Division: Direction de la gestion des données 
Computer Equipment Division: Direction des équipements informatiques 
IT projects Division: Direction des projets de TI 
Programming Division: Direction de la programmation 
Information Systems’ Administration Division: Direction de l’administration des systèmes informatiques 
Information Systems’ Security Control Division: Direction du contrôle de la sécurité des systèmes informatiques 
Intra-Community Data Warehouse Division: Direction de l’entreposage de données intra-communautaires 
Tax return processing Division: Direction du traitement des déclarations d’impôts 
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Les services dédiés aux plus gros contribuables 

25. On observe à l’échelle mondiale (notamment dans près des deux tiers des pays 
interrogés dans l’enquête) une nette tendance à mettre en place des structures 
spécialement affectées au traitement des contribuables les plus importants.9  

26. L’expérience de nombreuses administrations fiscales indique que la charge de 
l’impôt se concentre le plus souvent sur un nombre relativement limité de 
contribuables (tous impôts confondus). En général, les dossiers fiscaux de ces gros 
contribuables sont complexes et se distinguent par un ou plusieurs des éléments 
suivants: (1) une multiplicité d’entités présentant une grande dispersion 
géographique ; (2) des activités diverses et/ou une participation à des transactions 
qui posent des problèmes complexes ou nouveaux d’interprétation du droit ; (3) des 
opérations importantes à l’étranger, souvent avec des parties liées ; (4) un chiffre 
d’affaires élevé dans le cadre des activités professionnelles quotidiennes; (5) 
l’utilisation de mécanismes de financement complexes ; (6) le recours à des 
conseillers fiscaux professionnels, dont une partie de la mission consiste à 
minimiser l’assujettissement des contribuables à la fiscalité. Cet ensemble de 
caractéristiques signifie inévitablement que les contribuables en question (qui 
acquittent la majeure partie des impôts) constituent également le risque le plus 
important pour l’efficacité de l’administration fiscale. 

27. Dans ces conditions, de nombreux pays se sont dotés de structures particulières 
pour administrer les dossiers fiscaux de leurs plus gros contribuables. Même si 
divers modèles d’organisation sont employés sur le terrain, une méthode assez 
courante consiste à créer, au niveau opérationnel, une unité entièrement pluri-
fonctionnelle investie des grandes fonctions d’administration fiscale (comme 
l’immatriculation, la gestion des dossiers, le traitement des informations, les 
services aux contribuables, les contrôles et le recouvrement des créances fiscales), 
afin d’administrer l’ensemble des dossiers fiscaux de gros contribuables 
spécialement désignés. Il existe dans certains pays une grande direction de la 
gestion et de la coordination des dossiers de ces contribuables, à laquelle 
l’administration centrale fournit un soutien stratégique et opérationnel. L’objectif 
premier de ces dispositifs consiste à renforcer la coordination et le suivi à l’égard 
des contribuables redevables de la majeure partie des impôts.  

28. Les encadrés 3, 4 et 5 donnent des exemples, choisis parmi les pays de l’OCDE qui 
ont adopté une organisation de ce type. L’encadré 6 considère l’exemple d’un pays 
non membre de l’OCDE qui a récemment fait de même.   

Encadré 3.  Profil des services se consacrant aux gros contribuables – le cas des 
Etats-Unis  

Le contexte. A la fin de 2000, le service des impôts (IRS) a créé une nouvelle structure 
composée de quatre directions opérationnelles qui s’ordonnent autour de “segments de 
clientèle” (c’est-à-dire les entreprises grandes et moyennes, les petites entreprises et les 
travailleurs indépendants, les salaires et les placements, les entités exonérées et publiques). 
Cette réorganisation fondamentale (succédant à une structure fonctionnelle et régionalisée) 
résultait d’une étude du fonctionnement de l’IRS, laquelle concluait que, dans sa forme 
d’alors, cette administration ne pouvait réaliser ses principaux objectifs. Le passage à une 
« segmentation par clients » revenait à reconnaître la grande diversité des besoins de 
chaque catégorie de contribuables ; il fallait, pour les satisfaire, une différenciation des 
services et des modes de prestation distincts. Dans le cadre de cette restructuration, on a 
institué une direction des grandes et moyennes entreprises (Large and Mid-Size Business 

                                                      
9 Pour de plus amples informations à ce propos, voir ‘Improving Large Taxpayers’ Compliance: A Review of Country 
Experiences’ (Département des affaires fiscales du FMI, 2002). 
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Division –LMSB) pour gérer les dossiers des contribuables les plus importants. 

Rôle.  La mission officiellement assignée à LMSB consiste à: 1) être une organisation à la 
pointe du progrès, capable de répondre aux besoins de ses clients dans le cadre de la 
mondialisation et de trouver des solutions novatrices en matière de services aux 
contribuables et de discipline fiscale ; 2) faire appliquer la législation fiscale avec intégrité et 
équité par un personnel hautement compétent et motivé, travaillant dans un esprit d’équipe 
où chacun peut apporter une contribution maximale à la mission de l’ensemble. 

Contribuables concernés. LMSB s’occupe des sociétés anonymes, des sociétés à régime 
de transparence fiscale (« subchapter S ») et aussi des sociétés en nom collectif (« 
partenerships ») dont les actifs sont supérieurs à 10 millions de dollars. Cela représentait en 
2004 quelque 48 000 contribuables, qui ont réglé des impôts avoisinant 145 milliards USD. 

Organisation. LMSB est divisée en cinq secteurs. Le siège de chaque unité responsable 
d’un secteur est situé là où ont lieu les activités principales. Les secteurs sont: 1) l’industrie 
lourde et les transports ; 2) les ressources naturelles et le BTP ; 3) les services financiers ; 4) 
les communications, la haute technologie et les médias et 5) la distribution, l’industrie 
alimentaire, la pharmacie et les services de santé. A cela s’ajoute le Bureau des spécialistes 
des opérations sur le terrain.  

Les services centraux fournisseurs de moyens aux opérations de terrain sont les suivants: 1) 
affaires internationales ; 2) consultation préalable aux déclarations et instructions 
techniques ; 3) stratégie, études et planification des programmes ; 4) gestion et finances ; 5) 
gestion par résultats, assurance de qualité et assistance d’audit ; 6) communication et 
coordination ; 7) programmation des systèmes ; 8) égalité des chances d’emploi et diversité ; 
9) conseil juridique et 10) recours. 

Contrôles. Au cours de l’exercice budgétaire 2004, on a procédé à 9 500 contrôles de 
sociétés et de gros contribuables, qui ont entraîné à des redressements totalisant 16 
milliards USD. 

Sources: 2004 IRS Databook, Research and Program Planning of LMSB Office of Strategy 

Encadré 4. Profil des services affectés aux gros contribuables – le cas de 
l’Australie 

Contexte.  L’administration fiscale australienne (Australian Taxation Office – ATO) est 
divisée en directions, responsables d’une catégorie de contribuables (comme les petites ou 
les grandes entreprises), d’un type d’imposition (comme les droits d’accise ou la TPS) ou 
d’une fonction logistique interne (par exemple les technologies de l’information ou les 
questions financières). L’organisation actuelle en comporte un certain nombre, dont la 
direction des grandes entreprises et des affaires internationales (« Large Business and 
International » – LB&I). 

Rôle. La direction en question administre l’impôt sur le revenu pour les grandes 
entreprises et pour les personnes qui y occupent une place essentielle. Elle effectue toute 
une gamme d’activités, notamment la recherche, le conseil, l’éducation et le contrôle. En 
outre, elle représente l’Australie dans les négociations de conventions fiscales pour obtenir 
une juste part de l’impôt. A cette fin, elle est chargée, au sein de l’administration, d’étudier 
les incidences du système fiscal national sur l’activité économique, dans le contexte de la 
mondialisation, et de rechercher les facteurs nécessaires au maintien de la compétitivité 
internationale de l’Australie. Par ailleurs, elle s’intéresse aux comportements en matière de 
discipline fiscale pour que l’élaboration de la législation fiscale en tienne compte ; elle 
recherche aussi les moyens d’action susceptibles de faciliter et d’encourager le civisme des 
entreprises ainsi que la coopération entre l’administration fiscale et les contribuables. 

Contribuables administrés. Le segment concerné se compose de quelque 1 450 
entreprises ayant un chiffre d’affaires d’au moins 100 millions AUD, et d’environ 700 
personnes fortunées, qui (avec leurs familles et leurs affaires) disposent d’avoirs supérieurs 
à 30 millions  AUD. Cette catégorie contribue à quelque 52% des rentrées fiscales totales. 

Aide aux contribuables pour qu’ils respectent leurs obligations. En 2004/05, les 
principaux résultats obtenus ont été: 1) le lancement, couronné de succès, d’un système de 
priorité pour les demandes privées de décisions de l’administration sur des sujets fiscaux 
compliqués ; 2) une diminution de 20% du délai moyen nécessaire pour donner un avis par 
écrit ; 3) le traitement de 278 demandes d’avis écrits engageant l’administration ; 4) la 
fourniture à 158 sociétés de services essentiels pour résoudre leurs problèmes et 5) la 
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réponse à 799 objections et la solution de 47 affaires contentieuses portant sur des questions 
complexes de conformité à la législation fiscale. 

Contrôles. En 2004/05, un tiers des grandes entreprises a fait l’objet de contrôles sur 
l’ensemble des impôts. Les redressements effectués se sont élevés à 2.1 milliards AUD de 
rappels ainsi qu’à 1 milliard AUD d’amendes et d’intérêts, ce qui a représenté près de 50% 
des résultats totaux des contrôles. 

 Sources: Rapports annuels et programme de discipline fiscale 

Encadré 5. Le centre des grandes entreprises de l’administration fiscale sud-
africaine 

Attributions: une entité spéciale a été créée pour s’occuper des quelques centaines de 
grandes sociétés qui sont à l’origine d’une grande partie des recettes fiscales. Le centre des 
grandes entreprises (Large Business Centre – LBC), service intégré à l’administration fiscale 
(SARS), met à la disposition de celle-ci et des contribuables les renseignements et les outils 
dont ils ont besoin pour calculer, rapidement, exactement et dans un esprit coopératif, le 
montant de tous les impôts dûs.  

Le centre a pour but d’améliorer les rapports entre l’administration fiscale et les plus 
grandes sociétés du pays, grâce à la présence de conseillers qui font bénéficier les clients de 
leur expertise. Il vise aussi à renforcer les capacités de contrôle de l’administration et à 
encourager une culture de respect spontané des obligations fiscales.  

Les principaux clients du centre sont: les sociétés cotées à la bourse de Johannesburg ; 
certaines entités para-publiques (« parastatals ») ; les sociétés non cotées dont le chiffre 
d’affaires dépasse 250 millions de rands ; les principales institutions financières ; les 
entreprises multinationales et leurs filiales locales ; enfin, les personnes physiques 
possédant un patrimoine important.  

Les équipes sectorielles: il y a huit équipes spécialisées par secteur économique : 1) les 
industries primaires, l’énergie et les transports ; 2) les mines ; 3) l’industrie 
manufacturière ; 4) le BTP ; 5) la distribution ; 6) les services financiers ; 7) les technologies 
de l’information et la communication ; 8) les activités générales ; 9) les personnes physiques 
fortunées.  

Services: Les services rendus en matière fiscale par les équipes sectorielles concernent: 1) 
l’IRPP ; 2) la taxe secondaire sur les sociétés ; 3) la TVA ; 4) les retenues à la source sur les 
salaires au titre de l’assurance chômage et de la taxe de perfectionnement des compétences ; 
5) la taxe sur les titres négociables et sur les titres non enregistrés ; 6) l’impôt sur les 
donations ; 7) la taxe sur les royalties ; 9) le droit de timbre ; 10) certains sujets relatifs aux 
douanes. Des initiatives supplémentaires sont prévues: un exercice transparent de la 
discipline fiscale ; une procédure de solution des litiges ; des déclarations électroniques ; 
une claire politique de contrôle fiscal ; des décisions anticipées en matière d’impôt.  

 Sources: site Internet de l’administration fiscale sud-africaine (mai 2005) et réponse à 
 l’enquête. 

La fonction d’enquête sur la fraude fiscale 

29. Comme l’indique le tableau 4, la grande majorité des services fiscaux interrogés 
dans l’enquête dispose d’une unité spécialement affectée au traitement des affaires 
graves de fraude fiscale. Dans deux pays de l’OCDE (à savoir l’Italie et la Hongrie), 
cette mission est surtout du ressort d’une structure répressive distincte, bien que, 
dans le cas de l’Italie, l’administration fiscale soit seule responsable de l’envoi des 
avis de redressement.  

Les réseaux opérationnels de l’administration fiscale 

30. Les administrations fiscales étant des employeurs relativement importants au sein 
du secteur public, elles ont besoin pour remplir leur mission d’un patrimoine 
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immobilier susbtantiel (ce qui entraîne des charges pour l’Etat). Outre la nécessité 
de disposer de locaux d’habitation, il faut assurer certains services (par exemple les 
réponses aux questions des contribuables et les contrôles sur place) par une 
présence physique à proximité raisonnable des intéressés ; et cela afin de minimiser 
les contraintes qu’ils subissent pour se conformer aux règles et les coûts 
administratifs liés aux vérifications sur le terrain. Dans certains pays, il existe aussi 
des facteurs démographiques (comme l’éloignement géographique) et/ou politiques 
(tels que l’administration des impôts immobiliers et fonciers) qui obligent le fisc 
national à être physiquement présent à un endroit donné, même si c’est 
difficilement justifiable dans une optique coûts/avantages. D’autres éléments 
entrent en ligne de compte: 1) l’utilisation et le prix des technologies de 
l’information disponibles ; 2) le coût de formation du personnel éloigné ; 3) les 
structures/échelons de gestion employés (par exemple l’interposition d’un échelon 
régional) ; 4) la décision de recourir à d’importants équipements centralisés ou 
régionalisés (par exemple les centres d’appel ou de traitement des données). Pour 
toutes ces raisons, la conception du réseau des services de l’administration fiscale 
peut être un facteur décisif de l’efficacité opérationnelle, et donc des charges totales 
de fonctionnement.  

31. Au cours des 10 à 15 dernières années, de nombreuses administrations fiscales ont 
amorcé une vaste rationalisation de leurs réseaux, afin d’en améliorer l’efficacité. 
L’encadré 6 ci-dessous présente brièvement certains exemples. 

Encadré 6. Exemples de rationalisation sur une grande échelle du réseau de 
services fiscaux. 

Finlande: dans leurs rapports annuels pour 2004 et 2005, les responsables de 
l’administration des impôts ont présenté des plans de réforme de leur organisation prenant 
en compte les opinions des contribuables sur leurs besoins en services, le rééquilibrage des 
moyens entre les régions, les vues du personnel ainsi que des objectifs de rapport 
coût/efficacité et d’économie. A la fin de 2005, plusieurs changements étaient en cours ou 
en gestation, parmi lesquels:  

• Des centres de contact ayant la responsabilité exclusive des consultations téléphoniques 
et par internet ont été mis en place. 

• En janvier 2005, un centre de services à localisation unique a pris en charge un 
ensemble d’opérations de comptabilisation et de paiement concernant l’ensemble de 
l’administration. Dans le courant de 2005, on a préparé la mise en place de structures 
similaires: un nouveau centre de ressources humaines prendra en charge la totalité des 
activités en rapport au sein de l’administration ; un centre de production, qui a 
commencé à fonctionner en février 2006, traitera les opérations automatisées de calcul 
des impôts. A l’avenir, la comptabilité des effectifs et d’autres tâches récurrentes relevant 
des ressources humaines seront centralisées, et on prévoit la création, en 2009, d’un 
service de gestion du personnel centralisé et assurant l’intégralité de cette fonction. 

• On programme l’organisation de l’ensemble de l’administration dans une optique 
fonctionnelle, basée sur les catégories de contribuables, contrairement à l’actuelle 
division régionale et géographique ; la mutation devrait être achevée en 2008 au plus 
tard.  

• L’objectif officiel à long terme est qu’une autorité unique se substitue à une multiplicité 
d’instances placées aux différents niveaux des pouvoirs publics. 

Danemark: en 2005, les services fiscaux centraux et locaux ont fusionné pour donner 
naissance à une administration fiscale nationale unifiée ; celle-ci est compétente pour toutes 
les questions fiscales, les cotisations à l’assurance chômage et à l’assurance maladie, le 
calcul des valeurs imposables foncières et immobilières, la TVA, les douanes et le 
recouvrement des impôts. Il existe au total 30 agences locales des impôts, ce qui représente 
une très forte diminution par rapport à la situation antérieure où chaque collectivité locale 
avait sa propre perception (soit 475 au total).      

Norvège: en 2001, l’administration fiscale s’ordonnait autour des 19 comtés et il y avait 
quelque 436 bureaux locaux chargés de la liquidation des impôts. La réorganisation 
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intervenue en 2002 a réduit leur nombre à 99.

Russie: à la fin des années 1990, l’organisation de l’administration fiscale russe reflétait la 
conception du système politique ; 89 centres régionaux étaient responsables d’un réseau de 
quelque 2 600 inspections locales (en général spécialisées par catégorie d’impôt). En 2000, 
dans le cadre d’un programme de modernisation financé par la Banque mondiale, on a 
annoncé une série de projets: 1) refonte du réseau par fusion de nombreux petits bureaux 
non rentables et, du même coup, suppression de plus de 1 000 représentations locales ; 2) 
organisation des inspections locales selon un modèle fonctionnel ; 3) création de plusieurs 
centres régionaux de traitement des données pour effectuer la grande masse de ce travail ; 
4) mise en place d’un petit réseau d’inspections importantes pour administrer les dossiers 
fiscaux des gros contribuables. 

Sources: Rapports annuels des administrations fiscales, réponses à l’enquête, rapports de la 
Banque mondiale. 

32. Le tableau 6 présente des données sur les réseaux de services fiscaux des pays de 
l’OCDE et des pays hors OCDE sélectionnés ainsi que sur les effectifs employés à 
chaque niveau. Dans la plupart des pays, le réseau est structuré hiérarchiquement: 
il existe une direction centrale placée au dessus d’un certain nombre d’agences 
régionales et locales.  
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Tableau 1 : Statut institutionnel de l’administration fiscale 
 

PAYS 

CARACTÉRISTIQUES

Nature des services fiscaux 

Recouvre 
la plupart 

des 
cotisations 

sociales

Exerce la 
plupart 

des 
fonctions 

douanières  

Exerce 
d’autres 
activités 

non 
fiscales 

1) Pays de l’OCDE   
Australie Organisme semi-autonome unifié n.applic.     Non         Oui  
Autriche Direction unique au sein du MiFi Non Oui Oui 
Belgique Plusieurs directions au sein du MiFi Non Oui Oui 
Canada Organisme semi-autonome unifié doté d’un

conseil   
Oui Non  Oui 

Rép. 
Tchèque 

Direction unique au sein du MiFi Non Non Oui  

Danemark Direction unique au sein du MiFi Non Oui Oui  
Finlande Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Oui Non Oui 

France Plusieurs directions au sein du MiFi Non Non Oui  
Allemagne/1 Plusieurs directions au sein du MiFi fédéral et 

des 16 MiFi des Länder 
Non Non Oui  

Grèce Plusieurs directions au sein du MiFi Non Non Oui  
Hongrie Organisme semi-autonome unifié Oui Non Oui 
Islande Organisme semi-autonome unifié Oui Non Oui  
Irlande Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui  
Italie Organisme semi-autonome /1 Oui Non Non 
Japon Organisme semi-autonome unifié Non Non Oui 
Corée Organisme semi-autonome unifié Non Non Non 
Luxembourg Plusieurs directions au sein du MiFi /1 Non Oui Oui  
Mexique Organisme semi-autonome unifié Non Oui Non 
Pays-Bas Direction unique au sein du MiFi Oui Oui Oui  
N. Zélande Organisme semi-autonome unifié n.applic. Non Oui  
Nonrvège Organisme semi-autonome unifié Yes Non Oui  
Pologne Plusieurs directions au sein du MiFi /1 Non Oui Non 
Portugal Plusieurs directions au sein du MiFi Non Non Oui 
Slovaquie Organisme semi-autonome unifié Non  Non Oui 
Espagne Organisme semi-autonome unifié Non Oui Oui 
Suède Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Oui Non Oui  

Suisse Direction unique au sein du MiFi /1 Non Non Non 
Turquie Organisme semi-autonome unifié Non Non Non 
Royaume-
Uni 

Organisme semi-autonome unifié doté d’un
conseil  

Oui Oui Oui   

Etats-Unis Organisme semi-autonome unifié doté d’un 
conseil  

Oui Non Oui 

2) Sélection de pays non membres de l’OCDE   
Argentine Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui 
Brésil Direction unique au sein du MiFi Oui Oui Non 
Chili Organisme semi-autonome unifié Non Non Oui 
Chine Organisme distinct dirigé par un ministre Non Non Oui 
Chypre Plusieurs directions au sein du MiFi /1 Non Oui Non 
Estonie Direction unique au sein du MiFi Oui Oui Non 
Inde Directions distinctes pour les impôts directs et 

indirects/1 
Non Oui Non 

Lettonie Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Non 
Lituanie Organisme distinct au sein du MiFi Non Non Non 
Malte Plusieurs directions au sein du MiFi /1 Oui Oui Oui 
Russie Direction unique au sein du MiFi /1 Oui Non - 
Singapour Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Non Non Oui 

Slovénie Direction unique au sein du MiFi Oui Non Non 
Afrique du 
sud 

Organisme semi-autonome unifié Oui /1 Oui Non 

 Sources : Réponses à l’enquête, rapports annuels des administrations fiscales. 
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1. Chypre, Luxembourg, Malte — trois directions distinctes pour les impôts directs, indirects et/ou pour les droits 
de douane et d’accise ; Allemagne — les principaux impôts sont administrés séparément par les MiFi des 16 Länder 
dans le cadre d’une coordination et avec la supervision du MiFi fédéral ; de plus, un office fédéral des impôts, 
subordonné au MiFi fédéral, exerce certaines fonctions centrales. Inde — la direction des impôts coordonne le tout ; 
Italie — la lutte contre la fraude est du ressort d’un organisme public distinct, tandis que le recouvrement des 
créances fiscales est assuré par des agents extérieurs ; Pologne — directions toutes placées sous l’autorité d’un 
secrétaire d’Etat ; Russie — les enquêtes sur les affaires graves de fraude fiscale sont effectuées par la police fiscale 
du ministère de l’intérieur ; Suisse – certains impôts directs sont administrés au stade infranational (par les 
cantons) ; Afrique du sud — cet organisme recouvre les cotisations d’assurance chômage pour le compte du 
ministère du travail. 
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Tableau 2: Fonctions non fiscales de l’administration fiscale 
 

PAYS 

NATURE DES FONCTIONS NON FISCALES EXERCÉES 
Législation 
douanière 

Prestations 
sociales 

Allocations 
familiales 

Prêts aux 
étudiants 

Evaluation 
foncière/immobilière 

Registre 
de la 

population 

Autres 

1) Pays de l’OCDE    
Australie Non Oui Non Oui Oui Non Oui  

/1 
Autriche Oui Oui Non Non Oui Non Non
Belgique Oui Non Non Non Non Non Oui /1
Canada Non Oui Non Non Oui Non Oui
Rép. 
tchèque 

Non Non Non Non Non Non Oui /1

Danemark Oui Oui Non Oui Oui Non Oui /1
Finlande  Non Non Non Non Oui Non Oui
France Non Non Non Non Oui Non Oui /1
Allemagne Non Non Non Non Non Non Oui /1
Grèce Non /1 Non Non Oui Oui Non Oui /1
Hongrie Non Non Non Oui Non Non -
Islande Non Oui Non Non Non Non Oui /1
Irlande Oui Non Non Non Oui Non Oui /1
Italie Non  Non  Non Non Non Non Non
Japon Non Non Non Non Non Non Oui /1
Corée Non Non Non Non Non Non Non
Luxembourg 
/1 

Oui Non Non Non Oui Non Non

Mexique Oui Non Non Non Non Non Non
Pays-Bas Oui Non Non Non Non Non Oui /1
N. Zélande Non  Oui  Oui Oui Non Non Non
Norvège Non Non Non Non Non Oui Non
Pologne Oui Non Non Non Non Non Non
Portugal Non Non Non Non Oui Non Non
Slovaquie Non Oui Non Non Non Non Oui /1
Espagne Oui Oui Non Non Non Non Oui /1
Suède Non Non Non Non Oui Oui Oui /1
Suisse Non  Non Non Non Non Non Non
Turquie Non Non Non Non Non Non Non
Royaume-
Uni 

Oui Oui Non Oui Oui Non Oui /1

Etats-Unis Non Oui Non Non Non Non Non
2) Sélection de pays non membres de 
l’OCDE 

  

Argentine Oui Non Non Non Oui Non Non
Brésil Oui Non Non Non Non Non Non
Chili Non Non Non Non Oui Non Non
Chine Non Non Non Non Oui Non Non
Chypre Oui Non Non Non Non Non Non
Estonie Oui Non Non Non Non Non Non
Inde Oui Non Non Non Non Non -
Lettonie Oui Non Non Non Non Non Non
Lituanie Non Non Non Non Non Non Non
Malte /1 Oui Non Non Non Non Non Oui /1
Russie Non Non Non Non - Non Non
Singapour Non Non Non Non Oui Non Oui /1
Slovénie Non Non Non Non Non Non Non
Afrique du 
sud 

Oui Non Non Non Non Non Non

 Sources : Réponses aux enquêtes nationales et rapports annuels des administrations  fiscales. 
 

/1. Australie — système de rabais et de subventions pour les combustibles, registre du commerce et certaines modalités 
d’aide sociale et de prêts aux étudiants ; Belgique — contrôles anti-terrorisme dans les ports et les aéroports ; Canada — 
gestion du programme des fondations nationales, recouvrement de créances pour le compte d’autres ministères, 
distribution d’aides sociales fédérales et provinciales ; République tchèque — loterie et jeux de hasard ; Danemark — 
restitutions sur exportations agricoles ; Finlande — travaux statistiques ; France — gestion du patrimoine de l’Etat ; 
Allemagne — primes pour les logements occupés par leurs propriétaires, loi sur la formation du capital, système d’épargne 
logement et d’épargne pour les mineurs, application de la loi sur les subventions aux investissements, redevance sur les jeux 
dans les casinos ; Grèce — recouvrement de certains prélèvements obligatoires et des impôts locaux, gestion du patrimoine 
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de l’Etat, des loteries d’Etat et des fondations publiques ; Islande — tenue du registre du commerce et surveillance des 
règles comptables ; Irlande — régime national d’épargne parrainé par l’Etat (SSIA) ;  Japon — gestion du secteur des 
spiritueux ; Malte — taxe pour l’environnement, gestion des demandes d’obtention du statut de résident permanent ; 
Pays-Bas — aides pour le logement et les personnes ; Singapour — autorité de tutelle pour les fondations ainsi que les 
agents immobiliers et promoteurs ; Slovaquie — administre les redevances judiciaires, supervise les loteries et le 
traitement des données comptables ; Espagne — procède au recouvrement des créances d’autres organismes publics ; 
Suède — gère le recouvrement des créances privées et la taxe sur la circulation automobile (pendant une période d’essai) ; 
Royaume-Uni — contrôles anti-contrebanbe et anti-terrorisme dans les ports et les aéroports. 
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Tableau 3: Impôts ressortissant de l’administration fiscale (2005) 
 

PAYS 

PRINCIPALES CATÉGORIES D’IMPÔTS GÉRÉES PAR LES SERVICES FISCAUX 
NATIONAUX 

Impôts 
directs 

Cotisations 
sociales 

TVA Droits 
d’accise

Impôts 
immobiliers/ 

fonciers 

Impôts sur 
la 

fortune/le 
patrimoine 

Taxes 
sur les 

véhicules 
à moteur 

1) Pays de l’OCDE    

Australie Oui n.applic. Oui Oui Non Non Non 
Autriche Oui Non  Oui Oui Non Oui Oui 
Belgique Oui Non Oui Oui Non Non Oui 
Canada Oui Oui Oui Oui Non Non Non  
Rép. tchèque Oui Non Oui Non Oui Oui Oui 
Danemark Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui  
Finlande  Oui Oui Oui Non Oui Oui Non  
France Oui  Non Oui Non Oui Oui Oui  
Allemagne Oui Non Oui Non Oui /1 Oui /1 Oui 
Grèce Oui Non Oui Non Oui Oui Oui 
Hongrie Oui Oui Oui Non Oui Non Non 
Islande Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui 
Irlande Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Itale Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Japon Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui 
Corée Oui Non Oui Oui Oui /1 Oui Non 
Luxembourg /1 Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui  
Mexique Oui Non Oui Oui Non Non Non  
Pays-Bas Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui   
N. Zélande Oui n.applic. Oui Non Non Non  Non 
Norvège Oui Oui Oui Non Non Oui Non 
Pologne Oui Non Oui Oui Non Oui Non 
Portugal Oui Non Oui Non Oui Oui Oui  
Slovaquie Oui Non Oui Non Oui Non  Oui 
Espagne Oui Non Oui Oui Non Oui Non 
Suède Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Suisse Oui Non Oui Non Non Non Non 
Turquie Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui 
Royaume-Uni Oui Oui Oui  Oui Oui Oui Non 
Etats-Unis Oui Oui n.applic. Oui Non Oui Non 
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE

Argentine Oui Oui Oui Oui Non Oui  Non 
Brésil Oui Oui Non /1 Oui Non Non Non 
Chili Oui Non Oui Oui Oui Oui Non 
Chine Oui Non Oui Oui Oui Oui Oui 
Chypre /1 Oui Non Oui Oui Non Oui Non 
Estonie Oui Oui Oui Oui Oui Non Oui /1 
Indie Oui n.avail. Non /1 Oui Non Non Non 
Lettonie Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Lituanie Oui Non /1 Oui Oui Oui Oui Non 
Malte /1 Oui Oui Oui Oui Non Non Non 
Russie Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Singapour Oui Non Oui Non Oui Oui Non 
Slovénie Oui Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Afrique du sud Oui Oui /1  Oui Oui Oui /1 Oui Non 
         Sources : Réponses aux enquêtes nationales et rapports annuels des administrations  fiscales. 
 
/1. Brésil — administre des impôts similaires à la TVA (comme PIS/COFIN) ; Allemagne — l’administration fiscale 
évalue la base soumise aux impôts immobiliers perçus par les collectivités locales et gère l’impôt sur les successions ; 
Inde — la TVA est administrée par les états ; Lituanie — les cotisations sociales sont recouvrées par le fonds d’Etat 
des assurances, alors que l’administration fiscale est chargée de l’enregistrement des contribuables et de fonctions de 
contrôle ; Luxembourg, Chypre, Inde et Malte — dans ces pays, l’administration des recettes publiques est du 
ressort d’organismes distincts – les informations données ici concernent les impôts recouvrés par l’ensemble de ces 
organismes ; Corée — un nouvel impôt immobilier a été institué en 2005 ; Afrique du sud — l’administration 
fiscale collecte seulement les cotisations à l’assurance chômage ; Estonie — taxe sur les gros véhicules à moteur ; 
Malte et Afrique du sud — uniquement les droits sur les transferts de capitaux. 
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Tableau 4: Organisation de l’administration fiscale 
 

PAYS 

QUELQUES ASPECTS DE L’ORGANISATION INTERNE 
Principal 

critère 
d’organisation 

(*)  

Existence 
d’un service 

pour les 
contribuables 

importants 

Centres de 
traitement 

des 
opérations 

Recouvrement 
des créances 

Fraude 
fiscale 

Traitement 
des 

recours en 
cas de 
litige 

Contrôle 
– par 
impôt 

ou 
intégré 

Informatique
intégralement 

en interne 

1) Pays de l’OCDE     

Australie Tous Oui Oui Oui Oui Oui Par 
impôt 

Oui /1

Autriche T, TP Oui  Non Oui Oui Oui Intégré Oui /1
Belgique Tous Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Non
Canada F Oui /2 Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Rép. 
tchèque 

F, T Non Non Oui Oui Oui Intégré Oui/1

Danemark Tous Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Non /1
Finlande  F,TP Oui Oui Oui Oui Non Intégré Non /1 
France TP Oui Oui Oui Oui Non Intégré Oui
Allemagne 
/2 

F, TP Oui/ 2 Oui Oui Oui Oui Intégré Oui

Grèce Tous Oui/2 Oui Oui Oui Non Par 
impôt 

Oui

Hongrie F Oui Oui Oui Non Oui Intégré Oui
Islande F Non Oui Non Non Non Intégré  Non /1
Irlande TP Oui Oui Oui Oui Non Intégré Oui
Italie F Oui Oui Non /2 Non

/2 
Oui Intégré Non

Japon Tous Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Corée F Non Oui Oui Non Oui Intégré Oui
Luxembourg T, F Non Oui Oui Oui Oui Par 

impôt 
Non /1

Mexique Tous  Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Pays-Bas F Oui Oui Non Oui Non Intégré Oui
N. Zélande Tous Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Norvège Tous Oui  Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Pologne Tous  Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Oui /1
Portugal F Oui Non Oui Oui Oui Par 

impôt 
Non

Slovaquie F Oui Non Oui Oui Oui Intégré Non /1
Espagne Tous Oui Oui Oui Oui Non Intégré Oui
Suède Tous  Oui Oui Oui/2 Oui Non Intégré Oui
Suisse T Non Oui Non Oui Non Par 

impôt 
Oui

Turquie F Non Non Oui Oui Oui Intégré Oui
Royaume-
Uni 

Tous  Oui Oui Oui Oui Oui Par 
impôt 

Non /1

Etats-Unis TP Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
2) Sélection de pays non membres de 
l’OCDE

   

Argentine Tous  Oui Non Oui Non Oui Intégré Oui
Brésil F Non /2 Oui Oui Oui Non Intégré Non
Chili F Oui Non Non Oui Oui Intégré Oui
Chine Tous Non Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Chypre- IDir Tous  Non Oui Oui Oui Oui Par 

impôt 
Non

Chypre-TVA Tous Non Oui Oui Oui Oui Par 
impôt 

Non

Estonie F Non Non Oui Oui Non Intégré Oui
Inde T, F - - - - - Par 

impôt 
- 

Lettonie F Oui Non Oui Oui Oui Intégré Oui
Lituanie Tous Oui Oui Oui Oui Oui Intégré Oui
Malte- IDir F Non  Oui Oui Oui Oui Par 

impôt 
Non /1

Malte- TVA     Tous Non Oui Oui Oui Oui Par 
impôt 

Non /1

Russie Tous Oui Oui Oui Non Oui Intégré Oui
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Singapour F,T Non Oui Oui Oui Non /2 Par 
impôt 

Oui

Slovénie F Oui Non Oui Non Oui Intégré Oui
Afrique du 
sud 

F, TP Oui Oui Oui Oui Oui Par 
impôt 

Oui

(*) Critère d’organisation: Fonctionnel – F ; par catégories d’impôts – T ; par catégories de 
contribuables – TP  
 
/1. Australie — gros matériel, équipements de réseau et de communication, assistance externalisés ; Autriche, 
République Tchèque, Luxembourg, Malte et Pologne — fonction informatique asssurée par le ministère 
central des finances ou par un ministère similaire ; Danemark, Islande, Italie, Slovaquie et Royaume-Uni — 
activités informatiques largement externalisées à des sous-traitants privés ; Finlande — activités informatiques 
partiellement externalisées ;  
/2. Brésil — service affecté seulement aux activités financières ; Canada et Grèce — contrôle spécialisé dans les 
affaires importantes ; Allemagne — la plupart des Etats disposent d’un service dédié au contrôle des gros 
contribuables et à la fraude fiscale, d’une unité spécialisée dans le recouvrement des créances, d’une autre chargée des 
recours et d’un système informatique interne complet ; Italie — le recouvrement des créances est sous-traité à des 
agents externes, tandis que la brigade financière s’occupe de la fraude fiscale ; Singapour — cette fonction existe 
dans tous les services fiscaux ; Suède — le service chargé des voies d’exécution recouvre aussi des créances 
privées/non fiscales. 
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3 QUELQUES ASPECTS DES CONCEPTIONS  
ET DES PRATIQUES EN MATIÈRE DE 
GESTION 

Introduction 

33. Cette partie donne un bref apercu des grandes tendances en matière de gestion du 
secteur public, en préalable à la présentation de certaines méthodes 
d’administration de la législation fiscale dans un échantillon de pays. Les 
informations spécifiquement nationales données ici figurent dans trois tableaux: 

• Le tableau 7 indique l’existence de plans d’entreprise pluri-annuels, de 
normes de prestation de services, de rapports annuels de performance et de 
documents  officiels énonçant les droits des contribuables. 

• Le tableau 8 donne des extraits de documents qui décrivent la stratégie 
officielle ou le plan d’entreprise de l’administration fiscale dans deux pays 
interrogés au cours de l’enquête. 

• On trouve au tableau 9 des exemples de normes de prestation de services en 
vigueur dans les administrations fiscales d’un certain nombre de pays 
interrogés dans l’enquête. 

Principales observations et tendances 

34. Les données des tableaux 7 et 9 suscitent plusieurs remarques: 

• A l’heure actuelle, dans un tiers des pays de l’OCDE, on n’établit pas (et on 
ne publie pas) de plan d’entreprise pluri-annuel et/ou on ne fixe et ne publie 
pas de normes applicables à la prestation des services. 

• Les deux tiers environ des pays interrogés dans l’enquête dont 
l’administration fiscale est semi-autonome formulent et publient de telles 
normes. 

• La quasi–totalité des pays interrogés dans l’enquête, quelle que soit 
l’organisation des services fiscaux, publie un rapport annuel de performance 
et est guidée par les droits des contribuables, qui sont inscrits dans une loi 
ou un document officiel. Toutefois, la lecture de nombre des rapports 
annuels de performance révèle de grandes différences de nature et de portée 
des informations diffusées à l’Etat, aux organes centraux de programmation 
et aux contribuables en général. 

Le contexte – l’amélioration des performances du secteur public en général 
  

35. L’étude approfondie des conceptions des différentes administrations fiscales en 
matière de programmation stratégique et de gestion par les performances n’entrait 
pas dans le cadre de la préparation de cette série comparative. Mais c’est l’occasion 
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de faire connaître aux lecteurs certains résultats des travaux récents de l’OCDE10 sur 
les principales tendances et la problématique de la gestion publique, tout en 
illustrant les démarches suivies au moyen de documents diffusés par les 
administrations fiscales de deux pays de l’OCDE. 

Les conceptions relatives à la programmation et à la gestion du secteur public 11 

36. Les années 1960 ont connu une vogue en faveur de la programmation centralisée et 
de techniques de mesure de l’action publique. Dans certains pays, elle s’est 
concrétisée sous la forme de plans nationaux pluri-annuels très détaillés. Les Etats-
Unis, qui assignent un rôle plus modeste à l’Etat, ont mis en place la budgétisation 
programmée (Planning Programming Budgeting Systems – PPBS). Ces deux 
systèmes ont finalement échoué pour deux raisons: d’abord, ils étaient trop rigides 
pour tenir compte de l’incertitude et de l’imprévisibilité en ce domaine ; ensuite, ils 
étaient trop formalisés, dans la mesure où ils ne reconnaissaient pas les limites de 
leur capacité à influencer les comportements. 

37. Au cours des deux dernières décennies, il y a eu un regain d’intérêt pour une 
réforme du secteur public fondée sur le concept de performance. Tirant les leçons 
de l’échec de la planification centralisée, les gouvernements d’un certain nombre de 
pays de l’OCDE ont adopté les orientations suivantes: a) la programmation 
stratégique – l’accent est mis sur les objectifs, mais sans essayer de définir 
précisément les moyens de les atteindre ; b) la gestion stratégique – on cherche à 
s’adapter aux évolutions, tout en gardant le cap sur les principaux objectifs ; c) la 
définition d’une mission et d’une vision d’ensemble – un exercice dont le but est de 
gagner l’adhésion du personnel aux objectifs poursuivis par l’organisation ; et plus 
récemment d) le renforcement de la capacité à diriger – on développe l’aptitude de 
certaines personnes à jouer sur la motivation interne du personnel dans l’intérêt des 
objectifs de l’organisation. 

38. Le bien-fondé de ces techniques est désormais reconnu au sein du secteur public ; 
leur adoption reste la mesure la plus importante et la plus fondamentale à prendre 
pour orienter davantage les organisations vers l’obtention de résultats. 

La budgétisation et la gestion axées sur les performances  

39. A l’heure actuelle, dans les pays membres de l’OCDE, la tendance dominante est en 
faveur de la budgétisation orientée vers les performances et de la gestion en 
fonction des performances. Bien que l’on puisse les considérer comme des concepts 
distincts, de nombreux gouvernements ont tenté d’appliquer tant à la gestion qu’à la 
budgétisation une conception se référant aux résultats: il s’agit d’assouplir le 
contrôle des intrants et de donner aux gestionnaires/organisations la latitude 
d’améliorer les performances tout en les tenant pour responsables des réalisations, 
mesurées sous la forme de produits et/ou de résultats. 

40. Il existe de nombreuses définitions de la budgétisation et de la gestion par 
performances. La budgétisation centrée sur les résultats/les performances fait 
l’objet de diverses interprétations. On peut lui donner une définition large: elle 
correspond à tout budget qui donne des renseignements sur ce que les 
administrations ont fait ou comptent faire des fonds publics qui leur sont attribués 
(Allen Schick, L’Etat performant, GOV/PUMA/SBO(2003)17. En l’occurence, elle 
peut se référer simplement aux informations sur les performances contenues dans 
la documentation budgétaire ou à une classification budgétaire qui ventile les 
crédits par catégories de produits ou de résultats. Mais une définition stricte de la 
budgétisation basée sur les performances vise les procédures qui mettent en rapport 

                                                      
10 Cf. “Modernizing Government” (30 mars 2005), référence OECD GOV/PGC/RD(2005)2 

11 Cette partie et la suivante s’inspirent du rapport publié en mars 2005 par l’OCDE sous le titre « Modernising 
Government » et en particulier des pages 42 à 45 et 58 à 60 (référence OCDE GOV/PGC/RD(2005)2). 
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les crédits alloués et les conséquences mesurables. Ces dernières sont présentées 
sous forme de produits et/ou de résultats. On peut alors rapprocher, directement ou 
indirectement, les ressources accordées des effets obtenus. 

41. De manière générale, la gestion par performances englobe la gestion de l’entreprise, 
l’information sur les performances, l’évaluation, le suivi, l’appréciation et la 
diffusion des performances. Toutefois, dans le cadre des nouvelles tendances en ce 
domaine, on donne une définition plus stricte, à savoir un cycle de gestion dans 
lequel on détermine les cibles et les objectifs de performance (souvent aussi publiés 
dans des documents officiels de programmation) ; les gestionnaires disposent de la 
latitude permettant de les réaliser ; la performance effective est mesurée et diffusée 
(souvent dans les rapports annuels de performance de l’administration) ; ces 
informations influent sur les décisions relatives aux programmes futurs: 
financement, conception, activités, gratifications et pénalités (OCDE, Governance 
in Transition, 1995). La figure 6 ci-dessous est une illustration de ce cycle de 
gestion. 

Figure 6. Exemple — le cycle de gestion par les performances 

  

                 Source: ministère australien des finances et de l’administration (ADFA) 

Revise the relevant benchmarks and/or data collection strategies accordingly: réviser en conséquence les 
références et/ou les stratégies de recueil des données concernées. 
Identify the crucial areas of performance of desired results and means of achieving them: distinguer les 
domaines de performance essentiels de par les résultats souhaités et les moyens de les atteindre. 
Make appropriate changes to management structures, delivery, mechanisms etc.: procéder aux 
adaptations appropriées des structures de gestion, mécanismes d’obtention des résultats etc. 
Report on results and interpret the information to identify areas for improvement: diffuser les résultats 
et les interpréter pour faire apparaître les points à améliorer. 
Develop information systems to generate appropriate data: mettre en place les systèmes d’information 
qui génèrent des données appropriées. 
Establish benchmarks for effectiveness, quality and efficiency: formuler des références d’effectivité, de 
qualité et d’efficacité. 

42. Il est possible de discerner trois grands objectifs qui justifient l’introduction par les 
pays de cibles et de mesures dans la gestion des administrations:  

• Agir sur l’efficacité et le caractère effectif de l’action des organismes publics 
et des ministères et/ou gérer le contrôle interne et la responsabilité au sein 
de chaque ministère.  
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• Améliorer le mode de prise des décisions concernant le budget et/ou la 
répartition des ressources ainsi que la responsabilité des autres ministères à 
l’égard de celui des finances.  

• Faire progresser la transparence externe et l’exercice de la responsabilité 
vis-à-vis du parlement et de la population, tout en clarifiant le rôle et les 
responsabilités du personnel politique et des fonctionnaires.  

• Réaliser des économies.  

43. En résumé, cette réforme vise à recentrer la procédure budgétaire, la gestion et 
l’exercice de la responsabilité: au lieu de continuer à mettre l’accent sur le contrôle 
des intrants, on privilégie les effets de l’action publique mesurés sous forme de 
produits et/ou de résultats. Le fait de donner des informations sur les performances 
n’est pas une fin en soi ; l’objectif général est plutôt d’élever la qualité des décisions 
prises par le personnel politique et les fonctionnaires, afin d’améliorer les 
performances et/ou la responsabilisation, et en définitive les incidences sur la 
société.  

Les défis futurs 

44. Le lancement de la gestion et de la budgétisation en fonction des performances a été 
abondamment commenté et leurs partisans soutiennent que ces méthodes sont en 
mesure de transformer l’Etat. Néanmoins, il ne faudrait pas que cette réforme soit 
considérée comme une panacée ; les gouvernements doivent faire preuve de 
réalisme quant à ses possibilités et à la durée nécessaire pour réaliser les objectifs 
fixés. On évoque ci-dessous plusieurs des obstacles auxquels les pays continuent à 
se heurter en ce domaine.  

Les problèmes de mesure 

45. Même les pays engagés dans cette voie depuis plus de 15 ans continuent à buter sur 
des problèmes de mesure ; cela vaut particulièrement pour les “résultats”. Tous sont 
confrontés à la difficulté majeure d’obtenir des informations de bonne qualité qui 
soient valides, fiables et disponibles en temps utile. De nombreux problèmes 
peuvent se poser pour fixer des objectifs clairs, trouver des mesures exactes de 
performance et disposer de bons systèmes de collecte des données. 

• Fixer des objectifs: pour certains organismes ou programmes, le fait 
même de formuler des objectifs clairs ne va pas de soi quand il n’y a pas 
accord sur la nature de la mission ou quand il existe plusieurs missions, des 
programmes fragmentés, faisant double emploi, et des parties prenantes 
dont les intérêts difffèrent.  

• Trouver des mesures exactes des performances: la première 
difficulté est de concevoir des mesures pour des activités particulières ; la 
seconde est de calculer la contribution réelle d’un organisme ou d’un 
programme à la réalisation d’un objectif donné. Les mesures de produits et 
celles de résultats soulèvent un ensemble de problèmes distincts. Mesurer 
les résultats est techniquement plus difficile ; ils sont complexes et 
impliquent l’interaction de nombreux facteurs, prévus ou non. Des 
problèmes de délais se posent aussi et il arrive que l’Etat n’ait pas la 
maîtrise des résultats. Ces derniers présentent néanmoins beaucoup 
d’attraits aux yeux du public et du personnel politique. On constate que la 
plupart des pays optent pour une conjonction de produits et de résultats ; 
c’est potentiellement plus bénéfique que de s’en tenir à un seul type de 
mesure.  

• Mettre en place et gérer des systèmes de recueil des données: 
pour garantir la qualité, il faut pouvoir vérifier et valider les données 
collectées. Mais la mise en oeuvre et le fonctionnement des systèmes 
employés à cette fin s’avèrent parfois complexes et coûteux. Le contrôle des 
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informations relatives aux résultats peut contriber à améliorer les normes et 
à donner une certaine légitimité aux résultats communiqués. Il est 
particulièrement délicat d’assurer la qualité des données quand les 
administrations dépendent de tiers pour obtenir l’information. C’est surtout 
un problème dans les systèmes fédéraux. 

La formulation et l’utilisation des cibles de performance 

46. L’existence de cibles de performance permet à une organisation de clarifier les 
attentes en la matière pour une période donnée. Toutefois, les pays se heurtent là 
encore à des difficultés relatives au niveau et au chiffrage des cibles. Fixer des cibles 
trop modestes et/ou trop ambitieuses est une source de déboires. Dans la première 
hypothèse, les administrations ne sont pas poussées à faire des progrès. Dans la 
deuxième, si le caractère trop exigeant des cibles peut être motivant, il crée aussi 
des attentes irréalistes et des situations d’échec. Il faut du temps pour viser juste et 
pour obtenir les données comparatives qui permettent de comprendre que les cibles 
sont fixées à un niveau excessif ou insuffisant.  

47. On doit aussi déterminer le nombre de cibles nécessaires. S’il y en a trop, cela crée 
une surabondance d’informations et complique le choix des priorités ; s’il n’y en a 
pas assez, cela entraîne des distorsions. Là aussi, il faut du temps pour parvenir à 
un équilibre réaliste. Plusieurs pays ont démarré avec un grand nombre de cibles 
qu’ils ont ensuite réduit.  

48. Employer cette méthode représente un défi pour tous les Etats. L’un des éventuels 
effets pervers est la distorsion des objectifs – cela signifie que les organisations et 
les gestionnaires privilégient quelques indicateurs et cibles spécifiques au détriment 
des objectifs généraux ou du programme. D’autres difficultés proviennent de la 
pression que subissent les organismes publics ou leur personnel pour atteindre les 
cibles ; ils risquent de présenter des informations trompeuses ou même – dans des 
situations extrêmes – de tricher. 

Les problèmes posés par le recours à la procédure budgétaire pour améliorer les 
performances 

49. Dans beaucoup de pays de l’OCDE, on a introduit le concept de performance dans la 
procédure budgétaire pour rendre celle-ci plus efficace et inciter les services publics 
à améliorer leurs résultats. Mais la plupart d’entre eux continuent à éprouver des 
difficultés de mise en oeuvre. Comme on l’a indiqué plus haut, l’une des principales 
est d’obtenir des données de bonne qualité et fiables sur les performances. En bref, 
les autres défis auxquels on est confronté consistent à établir un lien entre les 
informations financières et celles relatives aux performances, la tâche étant 
particulièrement délicate pour les mesures de résultats. La structure du budget et 
les règles de la comptabilité publique posent aussi souvent problème. La tendance 
est d’établir le budget conformément aux délimitations institutionnelles et 
fonctionnelles, et non selon les catégories de résultats. Par ailleurs, s’il n’existe pas 
de système de comptabilisation des coûts, on peine à rapprocher les coûts véritables 
des résultats.  

50. Quand les pays se servent des informations sur les performances pour répartir les 
ressources, il importe de trouver le dosage d’incitations approprié. Une question 
fondamentale se pose: faut-il récompenser les bonnes performances et sanctionner 
les mauvaises et, si oui, comment le faire? La première solution peut donner 
l’impression de saluer des performances médiocres ; la seconde crée des incitations 
positives, mais risque de condamner des entités défaillantes à continuer à sous-
performer. Sanctionner l’échec en diminuant les moyens alloués signale sans 
ambiguïté aux autres organismes que la performance est prise au sérieux. Mais cela 
ne contribue pas à remédier aux causes profondes de la faiblesse des performances. 
Il arrive en effet que l’incapacité à réaliser les objectifs résulte d’une insuffisance de 
financement ou d’autres ressources. Et si l’on est naturellement enclin à 
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récompenser des performances de qualité, c’est sans tenir compte des problèmes de 
coûts et des priorités de l’Etat. Dans un contexte d’économies budgétaires, on doit 
s’interroger sur l’opportunité d’accorder des crédits supplémentaires à un 
organisme, surtout s’il n’entre pas dans les priorités officielles. Dans tous les cas, 
lier les résultats aux ressources financières risque d’encourager la présentation 
d’informations biaisées ou carrément fausses. 

Changer les comportements et la culture administrative 

51. L’un des plus grands défis à relever est de créer une culture du résultat dans 
l’ensemble du secteur public. Pour faire évoluer les comportements et les mentalités, 
il faut agir à l’échelle de l’ensemble des administrations et bien doser les incitations 
de manière à tenir compte de l’interaction des acteurs essentiels. La plupart des 
pays peinent encore à modifier les comportements des fonctionnaires et du 
personnel politique ; il s’agit d’un processus à long terme.  

La programmation et la gestion dans les administrations fiscales nationales  

52. Dans le cadre de l’élaboration de cette « série comparative », on a demandé aux 
administrations fiscales de répondre à quatre questions de base: 1) établissez-vous 
et publiez-vous un plan d’entreprise pluri-annuel? 2) fixez-vous et publiez-vous des 
normes de performance pour les principales fonctions de service aux contribuables? 
3) rédigez-vous et publiez-vous un rapport annuel retraçant vos performances? 4) 
les droits des contribuables sont-ils codifiés dans la loi ou dans des textes 
administratifs? Le tableau 7 résume les réponses à ces questions, tandis que les 
principales conclusions de l’enquête figurent ci-dessous: 

• Un tiers environ des administrations fiscales interrogées dans l’enquête, 
dont 10 appartiennent à des pays de l’OCDE, n’établit, ni ne publie 
actuellement de plan d’entreprise pluri-annuel ; plusieurs d’entre elles ont 
indiqué qu’elles se préparaient à le faire. 

• De même, à peu près un tiers de ces administrations, dont beaucoup sont 
dans des pays de l’OCDE, n’a pas encore formulé de normes pour les 
services rendus aux contribuables qui aient été largement diffusées à ces 
derniers. 

• La grande majorité des administrations fiscales interrogées dans l’enquête – 
à l’exception de celles de l’Allemagne, de la Grèce et de la Suisse – rédigent 
et publient un rapport annuel de performance, qui donne les grandes lignes 
des résultats de leur action pour chaque exercice budgétaire ; mais la lecture 
de nombre de ces rapports révèle une grande inégalité qualitative de la 
portée et de la nature des informations diffusées.  

• Ces administrations sont le plus souvent tenues de reconnaître un ensemble 
des droits du contribuable, lequel est incorporé à la législation ou aux textes 
administratifs officiels. 

53. On trouve aux encadrés 7 et 8 et au tableau 8 une présentation succincte des 
méthodes de programmation et de budgétisation par performances (ainsi que des 
produits qui y sont associés) adoptées par deux administrations fiscales, à savoir:  

• Le Service américain des impôts (IRS): l’encadré 7 donne un apercu 
général des procédures en vigueur à l’IRS, tandis que le tableau 8 indique 
les composantes essentielles (vision d’ensemble, valeurs, mission, objectifs 
et principales mesures de réussite) du plan stratégique officiel de cet 
organisme pour la période 2005-2009.  

• L'Agence du revenu du Canada (ARC): l’encadré 8 expose les grandes 
lignes des procédures en vigueur à l’ARC ; le tableau 8 présente les 
composantes essentielles (vision d’ensemble, valeurs, mission, objectifs 
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stratégiques, résultats attendus et mesure des performances) du plan 
d’entreprise officiel pour la période 2005-2008.  

54. On a pris ces exemples pour illustrer un certain nombre de points: 

• Ces deux entités s’engagent à élaborer et à publier un plan d’entreprise 
pluri-annuel, dans le cadre des obligations communes à l’ensemble des 
administrations ; ce plan crée un lien direct entre la programmation des 
stratégies, des financements et des programmes. 

• Il existe, dans les deux cas, un dispositif structuré de programmation 
interne dont le produit final est le plan d’entreprise pluri-annuel. 

• Les plans publiés officiellement expriment clairement la mission de 
l’administration fiscale, sa vision générale, ses valeurs, les orientations 
stratégiques et les objectifs qui leur sont liés ainsi que les mesures clés des 
performances ; elle fait également ressortir les liens entre chacun de ces 
éléments.  

• Ces plans sont soumis à un contrôle externe, de même que les composantes 
constituant le fondement des actions du programme  

• Il y a relativement peu d’objectifs officiels ; s’agissant de la perception des 
impôts, ils sont clairement centrés sur le service aux contribuables, la 
discipline fiscale et les besoins en capacités internes. 

• Les principales mesures de la réussite/des performances pour chaque 
objectif et pour les cibles en rapport portent à la fois sur les « résultats » et 
les « produits » ; en ce qui concerne l’évaluation des « résultats », les 
mesures et les indicateurs employés par ces entités comprennent: 1) la 
satisfaction des contribuables à l’égard des services prodigués et la 
perception globale de la manière dont l’administration gère le système 
fiscal ; 2) le degré de discipline fiscale atteint ; 3) la réduction des sujétions 
liées au respect de cette discipline ;  4) les perceptions de l’engagement/de 
la satisfaction du personnel. 

•  Les résultats des activités sont publiés dans des rapports annuels de 
performance et replacés dans le cadre du plan d’entreprise officiel. 
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Tableau 7. Exemples de pratiques de gestion   
 

PAYS Statut de l’administration fiscale 

Pratiques de gestion 
Établit/pu

blie un 
plan 

d’entrepris
e pluri-
annuel  

Fixe/publie 
des normes de 
prestation des 

services 

Publie un 
rapport 
annuel 
sur les 

performa
nces 

Est guidée
par les 
droits des 
contribuab
les inscrits 
dans la loi 
ou dans 
des textes 
officiels 

1) Pays de l’OCDE  
Australie Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Autriche Direction unique au sein du MiFi Non Non Oui Oui
Belgique Plusieurs directions au sein du MiFi Oui Non Oui Oui
Canada Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Oui Oui Oui Oui

Rép. tchèque Direction unique au sein du MiFi Non Oui Oui Oui
Danemark Direction unique au sein du MiFi Oui Oui Oui Oui
Finlande  Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Oui Oui Oui Oui

France Plusieurs directions au sein du MiFi Oui Oui Oui Oui
Allemagne Plusieurs directions au sein du MiFi fédéral

et des 16 MiFi des Länder 
Non Non Non Oui

Grèce Plusieurs directions au sein du MiFi Non /1 Non Non Oui
Hongrie Organisme semi-autonome unifié Non Oui Oui Oui
Islande Organisme semi-autonome unifié Oui Non Oui Oui
Irlande Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Italie Organisme semi-autonome Oui Oui Oui Oui
Japon Organisme semi-autonome unifié Non Oui Oui Oui
Corée Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Luxembourg Plusieurs directions au sein du MiFi Non Non Oui Oui
Mexique Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Pays-Bas Direction unique au sein du MiFi Oui Oui Oui Oui
N. Zélande Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Norvège Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Pologne Plusieurs directions au sein du MiFi Oui Oui Oui Non
Portugal Plusieurs directions au sein du MiFi Non Non Oui Oui
Slovaquie Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Espagne Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Suède Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Oui Non Oui Oui

Suisse Direction unique au sein du MiFi Non Non Non Non
Turquie Organisme semi-autonome unifié Non Non Oui Oui
Royaume-
Uni 

Organisme semi-autonome unifié doté d’un 
conseil  

Oui Oui Oui Oui

Etats-Unis Organisme semi-autonome unifié doté d’un 
conseil  

Oui Oui Oui Oui

2) Sélection de pays non membres de l’OCDE  

Argentine Organisme semi-autonome unifié Non Oui Oui Oui
Brésil Direction unique au sein du MiFi Oui Non Oui Non
Chili Organisme semi-autonome unifié Oui Oui Oui Oui
Chine Organisme distinct dirigé par un ministre Oui Oui Oui Oui
Chypre-IDir. Plusieurs directions au sein du MiFi Non Oui Oui Oui
Chypre-TVA  Oui Non Oui Oui
Estonie Direction unique au sein du MiFi Oui - Oui -
Inde Départements distincts pour les impôts directs 

et indirects 
- - - -

Lettonie Organisme semi-autonome unifié Non Non Oui Oui
Lituanie Organisme distinct au sein du MiFi Oui Oui Oui Oui
Malte- IDir. Plusieurs directions au sein du MiFi Oui Non Oui Oui
Malte- TVA  Non Oui Oui Oui
Russie Direction unique au sein du MiFi - - - -
Singapour Organisme semi-autonome unifié doté d’un 

conseil  
Oui /1 Oui Oui Oui

Slovénie Direction unique au sein du MiFi Oui Oui Oui Oui



 

52 

Afrique du 
sud 

Organisme semi-autonome unifié Non Oui Oui Oui

Sources: Réponses à l’enquête et documents offficiels nationaux (plans d’entreprise et rapports annuels, 
par exemple). 
 

/1. Grèce — élaboration en cours d’un plan annuel ; certaines directions établissent des rapports annuels sur les performances. 
Singapour – plan quinquennal non rendu public.
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Encadré 7. Programmation stratégique/d’entreprise – les méthodes de l’administration 
fiscale américaine (IRS) 

Le contexte  
Le dispositif de programmation de l’IRS a pour but d’aider ses dirigeants à décider des objectifs et des 
stratégies qui doivent permettre à cet organisme de remplir sa mission globale, c’est-à-dire: s’assurer que 
les contribuables comprennent leurs obligations fiscales et les respectent dans les délais et avec 
exactitude ; affecter les ressources de manière à atteindre ce but ; évaluer les résultats. En 1993, le 
Congrès a voté la « loi sur les résultats et les performances » (GPRA) qui s’applique à toutes les 
administrations fédérales, y compris l’IRS. Cette loi a trois objectifs: 1) améliorer l’efficacité et le 
caractère responsable des programmes fédéraux en visant désormais en priorité les résultats, la qualité 
du service, sa disponibilité et la satisfaction des administrés ; 2) perfectionner le processus législatif en 
donnant au Congrès des informations plus objectives sur l’utilité et l’efficacité relatives des programmes 
et des dépenses de l’Etat fédéral ; 3) améliorer la gestion interne de l’Etat fédéral. La loi GPRA prévoit 
que toutes les administrations fédérales établissent les trois documents suivants: 
 

• Un plan stratégique. Il trace un cadre dans lequel s’inscrivent le plan et le rapport annuels 
sur les performances. Il doit présenter les objectifs généraux de l’organisme ainsi que les 
instruments de mesure des résultats ; il doit aussi expliquer le rapport entre ces derniers et les 
objectifs de performance des différents programmes. Enfin, on y trouve obligatoirement des 
critères objectifs et quantifiables permettant d’évaluer le succès de chaque action d’un 
programme.   

• Un plan de performance.  Il formule, pour l’année budgétaire, des objectifs et des 
indicateurs de performances ; il indique les moyens nécessaires pour réaliser les objectifs de 
l’exercice, c’est-à-dire les procédures, les compétences, la technologie, le personnel et le capital ; 
il explique les modalités de vérification et de validation des résultats. Ce plan est lié au budget 
dans la mesure où il justifie l’affectation des ressources aux programmes.   

• Un rapport de performance – le rapport annuel sur les performances évalue le degré de 
réalisation des objectifs de performance comparativement à l’exercice antérieur. Il établit un 
lien entre la mesure des performances de chaque administration et l’affectation de crédits 
budgétaires par le Congrès. Son contenu est élaboré par les directions opérationnelles pendant 
la phase de gestion des performances. 

Les six étapes de la programmation stratégique sont les suivantes: 

1. L’évaluation stratégique – c’est une évaluation générale du segment de clientèle qui vise à 
dégager les tendances et les problèmes ayant une incidence sur l’administration de l’impôt. 
Cette phase consiste à proposer des solutions face aux évolutions et aux questions qui se posent, 
et à déterminer les ressources disponibles. 

2. Les orientations données par le commissaire – le patron de l’IRS donne les grandes 
lignes des priorités stratégiques, des moyens disponibles et de la répartition des cibles pour 
l’IRS dans son ensemble. 

3. La phase de préparation des programmes – les directions opérationnelles établissent des 
projets de programmes et de stratégies qui répondent aux questions suivantes: que faire pour 
mener à bien les stratégies retenues? de quelles ressources a-t-on besoin? quelles sont les 
performances attendues? 

4. La justification devant le Congrès – la phase de justification du budget et du plan de 
performance comporte la confection de plusieurs documents soumis à l’examen du législateur: 
le plan annuel de performance de l’IRS, les demandes de crédits pour le Trésor et l’Office du 
budget (OMB), les justifications présentées au Congrès.   

5. La phase de programmation des activités – c’est le moment où les grandes orientations 
définies dans les projets de programmes et de stratégies prennent la forme des plans 
d’entreprise, qui représentent le passage du stratégique au tactique. A ce stade, on finalise les 
mesures et les cibles, puis on les relie aux actions spécifiques projetées et aux engagements des 
gestionnaires. 

6. La phase de gestion des performances – l’examen des performances constitue la 
principale procédure, pour les mesurer, les communiquer et les comparer aux projets.    

La sixième étape du cycle – la gestion des performances – est très différente des précédentes, dans la 
mesure où il s’agit d’un processus continu et itératif qui se déroule pendant toute l’année. En ce sens, 
c’est un thème d’intégration commun à toutes les étapes du cycle. La gestion des performances dépend 
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de l’usage du dispositif de mesures équilibrées qui permet de rapprocher les performances des projets. 
La phase de gestion des performances met l’accent sur la réalisation de résultats spécifiques et sur leurs 
liens avec l’accomplissement de la mission générale et des objectifs stratégiques de l’IRS. Ce système 
garantit que les trois composantes des mesures équilibrées – la satisfaction des clients, celle des agents 
et le résultat des activités – soient soigneusement prises en considération au moment de choisir les buts 
finaux de l’organisation, de fixer les objectifs intermédiaires et d’évaluer la progression en ce sens, puis 
les résultats. 

Le rôle essentiel des mesures de performance: 

Les mesures de performance sont le socle commun qui unifie les différentes étapes du cycle de gestion – 
de la programmation et de l’exécution au contrôle et à la révision. Elles sont les indicateurs clés de la 
performance dans la procédure de contrôle. L’IRS se sert des mesures équilibrées, aux niveaux 
stratégique et opérationnel, pour évaluer la performance d’une organisation.  

Le cadre de mesures équilibrées qui figure ci-dessous montre comment la procédure de contrôle se 
rattache aux mesures opérationnelles et de diagnostic. On emploie les mesures (et les outils de 
diagnostic complémentaires) dans le cadre du système de contrôle de la performance des activités 
(SCPA) pour que les gestionnaires se concentrent sur la réalisation des objectifs stratégiques et 
opérationnels, mais aussi pour démontrer les liens entre les performances et la poursuite des 
orientations stratégiques de l’IRS dans son ensemble.   

Dispositif de mesures équilibrées de l’IRS 

Strategic

Strategic

Operational

Diagnostic

Individual/Managerial AppraisalsIndividual

Internal
Division

Management

Division

IRS

MEASURES

BPRS

FOCUS

Measures: Mesures 
Focus: Point d’application 
IRS: administration fiscale américaine 
Division: direction 
Individual: agent 
Strategic: stratégiques 
Operational: opérationnelles 
Diagnostic: de diagnostic 
Individual/managerial appraisals: évaluations individuelles/managériales 
BPRS: SCPA 
Internal division Management: gestion interne des directions 
 
Une panoplie de mesures 

Les mesures stratégiques servent à apprécier la performance globale sous l’angle de l’accomplissement 
de la mission générale de l’IRS et de ses objectifs stratégiques, qui sont: l’amélioration du service au 
contribuable, le renforcement de la discipline fiscale et la modernisation de l’organisation par la voie de 
ses collaborateurs, procédures et technologies. On utilise les mesures opérationnelles pour juger de 
l’efficacité des programmes et des prestations de services d’éléments spécifiques de l’IRS. Les outils de 
diagnostic servent à expliquer ou à découvrir les facteurs qui induisent des changements des mesures 
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équilibrées. Enfin, on se sert d’indicateurs de charge de travail pour projeter le niveau d’activité anticipé 
d’une unité de l’organisation ou d’un programme ; ils sont également nécessaires pour connaître les 
besoins en ressources et justifier les demandes correspondantes. 

Source: The Control of Strategic Plans (US Internal Revenue Service), CIAT Technical Conference 
(octobre 2004). 

Encadré 8. L’Agence du revenu du Canada: programmation, évaluation et information  

Le contexte et le cadre législatif 

L'Agence du revenu du Canada (ARC) opère dans un cadre bien structuré de programmation, 
d’évaluation et d’information. Il a pris une dimension nouvelle quand le gouvernement a annoncé, à 
l’occasion du Discours du Trône de 1996, son intention de faire passer cette administration du statut de 
ministère de l’Etat à celui de « commission du revenu ». L’objectif était de conférer trois missions à la 
nouvelle structure: 1) offrir une meilleure qualité de service aux canadiens ; 2) devenir une organisation 
plus efficace ; 3) établir un partenariat plus étroit avec les provinces et les territoires. 

La loi C-43 portant création de l'Agence des douanes et du revenu du Canada a été présentée au 
parlement en juin 1998 et promulguée en avril 1999. Cette entité, qui a été ensuite dénommée « Agence 
du revenu du Canada » (ARC), a pris naissance le 1er novembre 1999. La loi comporte cinq composantes 
principales: les missions et les modalités de gouvernance de l’Agence ; l’exercice de sa responsabilité ; le 
partenariat ; l’autorité en matière de ressources humaines ; l’autorité sur le plan administratif. 

L’Agence a vu le jour dans le cadre de la recherche par le gouvernement d’un « service public différent » ; 
c’est pourquoi le législateur lui a donné beaucoup de souplesse et de latitude dans le domaine de la 
gestion des ressources humaines, des finances et de l’administration.  A l’exception de la gestion des 
fonds publics, qui continue d’être régie par la Loi sur la gestion des finances publiques, l’Agence a 
effectivement toute autorité en matière de ressources humaines et d’administration générale – 
auparavant, ces questions étaient du ressort du Conseil du Trésor, de la commission de la fonction 
publique et de l’entité appelée « Travaux publics et services gouvernementaux Canada. » 

Le législateur a aussi doté l’Agence d’un système de gouvernance unique dans le pays. Le ministre du 
revenu national conserve en totalité la compétence et la responsabilité de l’administration par l’Agence 
de la législation relative aux impôts et aux prestations sociales, notamment des lois concernant l’impôt 
sur le revenu et la TPS. La loi sur l’ARC a institué un conseil de direction dont les membres, à l’exception 
du « commissaire » (directeur général), sont issus du secteur privé. Le conseil supervise les questions de 
ressources humaines, de finances et d’administration, qui étaient antérieurement du ressort d’organes de 
l’Etat central. La loi sur l’ARC a également créé la fonction de commissaire, lequel est responsable devant 
le ministre de l’administration quotidienne des programmes de l’Agence ; il rend également compte au 
conseil de direction dans le champ de compétence de celui-ci. 

La législation permet à l’Agence de conclure des accords avec d’autres ministères et administrations de 
l’Etat fédéral ainsi qu’avec les gouvernements des provinces, des territoires et les représentants des 
autochtones. L’importance du partenariat avec les provinces et les territoires est d’autant plus grande 
qu’ils désignent 11 des 15 membres du conseil de direction. Le cadre législatif est complété par des 
dispositions en matière de responsabilité qui prévoient un système exigeant et transparent ; il donne la 
garantie que les autorités appropriées soient informées des activités de l’Agence et les examine de près. 
On peut soutenir que les obligations de rendre compte imposées à l’Agence sont les plus rigoureuses 
parmi les organes de l’Etat fédéral. 

Le contrôle du parlement est assuré par le principe traditionnel de la responsabilité ministérielle et aussi 
par le fait que l’auditeur général du Canada ait compétence sur l’Agence. La Loi sur la gestion des 
finances publiques fait  obligation à l’ARC de soumettre au parlement un Rapport sur les plans et 
priorités (RPP) et un Rapport ministériel sur le rendement (RMR) ; à quoi s’ajoutent deux documents 
supplémentaires: le Résumé du Plan d'entreprise et le Rapport annuel.  En outre, la Commission de la 
fonction publique doit faire rapport sur la gestion du personnel de l’Agence.   

Les responsabilités accrues à l’égard des provinces et des territoires sont illustrées par la confection d’un 
rapport annuel de l’Agence sur ce sujet, prévue par la loi. L’Agence est aussi tenue d’informer les 
ministères pour le compte desquels elle administre des programmes des évènements significatifs qui les 
intéressent. 

La gestion programmée 

Aux termes de la loi sur l’ARC, l’une des principales responsabilités du conseil de direction est d’établir 
un Plan d'entreprise. Ce dernier doit présenter: 

o les objectifs de l’Agence ; 

o les stratégies pour atteindre ces objectifs (stratégies opérationnelles, financières et de ressources 
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humaines) ;

o les performances attendues ; 

o les budgets d’exploitation et d’investissement ; 

o toute autre information stratégique demandée par le Conseil du Trésor. 

Le plan d’entreprise, qui est un document confidentiel indiquant les orientations de l’Agence pour les 
trois années à venir, est soumis normalement tous les ans (au mois de février), à l’approbation du Conseil 
du Trésor. Une fois avalisé, il sert de base à deux documents publics – le Résumé du Plan d'entreprise et 
le Rapport sur les plans et les priorités – lesquels sont présentés au parlement en mars. Il s’agit en fait 
du même texte, présenté sous deux couvertures différentes afin de respecter les obligations d’information 
découlant du statut de l’ARC. 

La préparation du plan d’entreprise commence au printemps, période où le conseil de direction et le 
comité de gestion de l’Agence réfléchissent aux priorités, aux risques et aux possibilités d’action. 
L’exercice a pour objet de produire un document qui établisse des liens directs entre la programmation 
stratégique, financière et celle des projets, tout en tenant pleinement compte des réalités de 
l’organisation sur le plan des ressources humaines, des moyens de financement et des technologies de 
l’information. Au terme d’une série de réunions, le conseil de direction approuve un ensemble de thèmes 
et de priorités pour le plan d’entreprise. On adresse ensuite à toutes les unités fonctionnelles une lettre 
leur demandant d’indiquer leur contribution au plan pour chaque activité d’un programme. 

Sur cette base, la direction du plan d’entreprise, de la gouvernance et de l’évaluation sollicite les 
remarques des unités fonctionnelles, du comité de gestion de l’Agence et du conseil de direction. En 
janvier, le conseil recommande le plan définitif au ministre qui le soumet alors à l’accord du Conseil du 
Trésor. La version approuvée du plan donne lieu à la rédaction du Résumé du plan d’entreprise et du 
Rapport sur les plans et les priorités, lesquels sont présentés au parlement. Le résumé l’est par le 
ministre responsable de l’ARC et le rapport par le président du Conseil du Trésor, lequel fait de même 
pour tous les RPP des organes de l’Etat. 

En 2005, conformément à la loi, l’ARC a adressé au parlement une rétrospective de ses cinq premières 
années de fonctionnement. Elle en a profité pour se livrer à une réflexion stratégique d’envergure portant 
sur les cinq années suivantes et au-delà. Le produit de cette réflexion est un texte intitulé « Agence 
2010 », qui constitue le fondement du Plan d’entreprise 2006-2007 à 2008-2009.  On peut consulter le 
résumé du plan d’entreprise sur le site http://www.cra-arc.gc.ca/agency/business_plans/menu-f.html.   

L’information 

Comme le prévoit la loi sur l’ARC, le ministre doit adresser chaque année une copie de son rapport 
annuel aux deux chambres du parlement. Les deux éléments essentiels contenus dans ce rapport sont les 
états financiers de l’Agence et des informations concernant la réalisation des objectifs du plan 
d’entreprise. 

La loi sur l’Agence prévoit que l’auditeur général du Canada se prononce sur les états financiers ainsi que 
sur l’honnêteté et la fiabilité des informations relatives aux performances de l’ARC. Ses opinions et 
appréciations doivent figurer dans le rapport annuel au parlement. Cette procédure est certes lente et 
coûteuse, mais elle ajoute beaucoup au caractère transparent et responsable des systèmes de 
programmation et de communication de l’Agence ; à ce titre, elle renforce en définitive la confiance des 
canadiens à l’égard de leur système d’impôts et de prestations sociales. 

Comme pour le plan d’entreprise, l’ARC doit respecter les dispositions de la Loi sur la gestion des 
finances publiques relatives à l’établissement d’un Rapport ministériel sur le rendement (RMR). Dans 
un but d’efficacité, le contenu de ce rapport est identique à celui du rapport annuel. Le rapport sur le 
rendement est présenté au parlement par le président du Conseil du Trésor, en même temps que les 
RMR émanant de l’ensemble des ministères et agences. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor s’appuie sur les RPP et les RMR pour élaborer deux documents 
annuels de programmation et d’information signés par le président de ce conseil: le Rapport sur les 
plans et priorités de l’ensemble de l’Etat fédéral (nouvellement lancé en 2006) et le Rapport sur le 
rendement du Canada.  Ces travaux visent à mieux informer le parlement en donnant une vision globale 
des dépenses, projets et résultats de l’Etat fédéral. La version électronique du rapport permet au lecteur 
de passer des « enjeux » de l’Etat canadien aux informations spécifiques en matière de programmation, 
de ressources et de résultats contenues dans les RPP et les RMR. Les parlementaires et les canadiens en 
général sont ainsi en mesure de voir comment les ministères et les agences oeuvrent ensemble à des buts 
communs. 

Organisation de l’information 

Les ministères et les agences doivent mettre en place leur propre Structure de gestion des ressources et 
des résultats (SGRR). L’idée est de doter l’ensemble des administrations d’une méthode uniforme de 
programmation et de gestion des rapports entre ressources et résultats, qui constitue aussi un fondement 
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cohérent et durable de l’information financière et non financière du parlement. Chaque SGRR définit 
clairement des résultats stratégiques conformes à la mission et à la vision de l’entité concernée et liés aux 
13 enjeux de l’Etat – c’est-à-dire les bienfaits à long terme qu’il s’efforce de procurer aux canadiens. En 
outre, chaque SGRR comporte une Architecture d’activités de programme (AAP) qui relie les actions 
prévues dans les programmes aux résultats stratégiques ; cela permet aux ministères de présenter des 
informations au parlement en suivant un schéma harmonisé.   Toutes les activités des programmes sont 
accompagnées d’anticipations de rendement et s’appuient sur des indicateurs et des objectifs de 
rendement. 

Source: ARC 

Tableau 8. Principaux éléments des plans d’entreprise/plans stratégiques pluri-
annuels — Etats-Unis  

 
Eléments Description
Vision 
prospective 

En 2009, l’IRS est une administration du 21ème siècle, dotée du capital humain et des capacités 
technologiques permettant de recouvrer efficacement les impôts dûs avec un minimum de 
sujétions pour les contribuables. 

Valeurs Intégrité, responsabilité, exactitude, respect, professionnalisme et esprit coopératif  
Mission Procurer aux contribuables américains un service de grande qualité en les aidant à comprendre et à 

respecter leurs responsabilités fiscales, et en appliquant à tous la loi fiscale avec intégrité et équité. 
Buts (ou 
résultats 
stratégiques) 

Améliorer le service 
au contribuable 

Mieux faire respecter la législation 
fiscale 

Moderniser l’IRS grâce à ses 
agents, ses procédures et à sa 
technologie 

Objectifs 
(pour 
chaque but 
final) 

* Améliorer les 
options de service 
offertes aux 
contribuables 

* Décourager et dissuader les 
infractions en mettant l’accent sur 
les activités dommageables de 
sociétés, de gros contribuables et 
d’autres responsables du manque à 
gagner 

* Développer les facultés de 
l’organisation à permettre un plein 
engagement et une productivité 
maximum des agents 

*Faciliter la 
participation au 
système fiscal de 
toutes les catégories 
de la population 

* S’assurer que les avocats, 
comptables et autres praticiens de 
la fiscalité adhèrent aux normes 
professionnelles et respectent la loi  

*Moderniser les systèmes 
informatiques dans l’intérêt du 
service rendu et de la discipline 
fiscale 

* Simplifier les 
procédures fiscales 

* Détecter et dissuader la 
délinquance fiscale et financière à 
l’intérieur et à l’extérieur du pays 

* Garantir la sécurité des 
personnes, des équipements et des 
systèmes informatiques 

* Dissuader les abus au sein des 
entités exonérées ainsi que leur 
utilisation par des tiers à des fins 
d’évasion fiscale ou dans d’autres 
buts non prévus par la loi 

* Moderniser les processus 
professionnels et aménager les 
services de moyens pour 
maximiser les ressources 
consacrées aux activités 
opérationnelles  

Stratégies/ 
moyens 

A préciser pour chaque but final et objectif intermédiaire du plan 

Principales 
mesures de 
réussite 
(pour 
chaque but 
et objectif) 

◊ données sur la 
satisfaction des 
clients 
◊ taux d’exactitude 
◊ réduction des 
sujétions 
◊ niveaux de service 
◊ taux d’interaction 
électronique 
◊ rapidité des 
réponses 
 

◊ taux de discipline fiscale 
(établissement des déclarations de 
revenus dans les délais) 
◊ taux de discipline fiscale 
(établissement de déclarations de 
revenus exactes) 
◊ taux de discipline fiscale 
(paiement de l’impôt) 
◊ pourcentage d’éléments de la liste 
d’instructions prioritaires publiés 
◊ pourcentage d’américains 
pensant qu’il est normal de frauder 
l’impôt 
◊ durée moyenne du cycle 

◊ niveau d’engagement des agents  
◊ indice de perception des agents 
vis-à-vis du système de gestion par 
performance  
◊ appréciation donnée par le 
programme de gestion du 
président des Etats-Unis 
◊ ratio agents occupés à des 
fonctions essentielles/agents 
occupés à d’autres fonctions 
◊ référencement des services de TI 
sur les normes privées de coût, de 
rythme et de fonctionnalité 

Comptes à 
rendre  

Rapport annuel sur les performances

Source: IRS Strategic Plan 2005-2009. 
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Tableau 8. Principaux éléments des plans d’entreprise/plans stratégiques pluri-
annuels — Canada 

 
Eléments Description
Vision 
prospective 

Être appréciés et respectés par nos clients en raison de la manière intègre, équitable et novatrice 
dont nous administrons des programmes de grande qualité et pourtant économes. Favoriser de 
nouveaux partenariats au sein de l’Etat et sur le plan international pour améliorer l’efficacité 
administrative et renforcer l’unité économique. 

Valeurs Intégrité, professionnalisme, respect et coopération  
Mission Promouvoir le respect de la législation fiscale par la communication, la qualité du service et un 

exercice raisonnable des voies d’exécution, dans le but de contribuer au bien-être économique et 
social des canadiens. 

Buts finaux 
(ou résultats 
stratégiques) 

Services à caractère fiscal
Les contribuables respectent leurs obligations et 
la matière imposable nationale est sauvegardée. 

Programmes de prestations sociales 
Les ayants droit – familles et personnes 
seules – perçoivent le montant exact des 
prestations dans les délais, ce qui contribue à 
l’intégrité du système social canadien. 

Objectifs 
intermédiaires 
(pour chaque 
but final) 

ER1: les clients reçoivent à bonne date des renseignements exacts et compréhensibles 

ER2: le calcul du montant, la détermination des droits et le paiement ont lieu dans les délais et 
sans erreur   

ER3: degré élevé de discipline fiscale ; les 
irrégularités sont décelées et sanctionnées 

ER3: les irrégularités sont décelées et 
redressées 

ER4: le recouvrement des créances fiscales s’effectue dans les délais et conformément aux 
niveaux ciblés 

ER5: les réclamations des contribuables sont examinées avec impartialité et célérité  

L’ARC emploie constamment un personnel compétent, bien informé et représentatif, apte à 
remplir ses missions ; elle a une culture de promotion de ses valeurs et du bien-être de ses 
agents ; ces derniers s’engagent en faveur de la réussite de l’ARC et de la réalisation de ses 
programmes  
Saine gestion des finances et de la trésorerie ; excellence dans la prestation des services financiers 
et administratifs internes 

Les gestionnaires de l’Agence et ses services cherchent à atteindre les objectifs des programmes 
au moyen de politiques, de procédures et de pratiques fiables et efficaces 

Stratégies/ 
moyens 

Précisés dans le plan pour chaque but final  et objectif intermédiaire 

Principales 
mesures de 
réussite (pour 
chaque but et 
objectif) 

◊ ER1: les services aux clients se conforment à 
l’objectif (fixé pour une gamme de services) ; le 
taux de satisfaction des clients est donné par 
l’enquête annuelle de l’ARC et d’autres 
sondages. 
◊ ER2: le traitement des dossiers est conforme à 
l’objectif ; évolution du montant des intérêts 
payés sur les remboursements d’impôts. % de 
déclarations vérifiées avec exactitude. % de 
choix du service électronique. 
◊ ER3: montant des infractions décelées et des 
redressements effectués dans le cadre des 
programmes de vérification ; % d’infractions 
décelées par des vérifications au hasard (plutôt 
que programmées) . 
◊ ER4: montant des fonds recouvrés ; % des 
créances en souffrance de plus de cinq ans. 
Nombre de dossiers résolus/nombre de 
nouveaux dossiers ; % de nouveaux dossiers 
résolus l’année de leur ouverture. 
ER5: % de dossiers traités dans le respect des 
objectifs de délais ; % des dossiers ne 
nécessitant pas d’action contentieuse 

ER1: accessibilité des appels (% des appels 
pris par notre service téléphonique) ; niveau 
du service d’appel (% des appels pris dans un 
délai de 2 minutes). 
ER2: versement des prestations à bonne 
date ; traitement effectué dans les délais – 
demandes de prestations, obtention et tenue 
à jour des dossiers ; exactitude du 
traitement – paiement des prestations, 
demandes, tenue à jour des dossiers ; taux de 
satisfaction des clients ; évaluation des 
produits par les clients/satisfaction à l’égard 
du service.  
ER3: % des clients qui perçoivent ce qui leur 
est dû dans l’échantillon aléatoire ; % des 
dossiers contrôlés ; % des contrôles ciblés 
entraînant une rectification ; montant des 
prestations récupérées par suite de contrôles ; 
montant des rectifications en faveur des 
clients par suite de contrôles. 

Comptes à 
rendre  

Rapport annuel de l’ARC

Source: Résumé du plan d’entreprise de l’ARC (2005-08) 
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Droits et chartes des contribuables, normes de prestation des services 

Les droits et les chartes des contribuables 

55. Au cours des récentes décennies, une nouvelle tendance est apparue dans les 
pratiques d’administration de l’impôt : on reconnaît de plus en plus aux 
contribuables des « droits » - aussi bien que des « obligations » - que les 
administrations fiscales doivent respecter. Dans un certain nombre de pays (les 
Pays-Bas et la Russie, par exemple), ces droits ont été codifiés ; dans d’autres, en 
revanche (comme l’Afrique du sud, l’Australie, l’Irlande, la Nouvelle-Zélande et 
Singapour), ils sont énoncés dans des documents administratifs, parfois qualifiés de 
chartes des « contribuables » ou « des services ». 

56. En 2003, le CFA, tirant les leçons de l’expérience des administrations fiscales de 
plusieurs pays de l’OCDE, a donné son accord à une note des pratiques qui présente, 
à titre d’illustration, les éléments d’une charte des contribuables (éléments 
exprimés sous forme de « droits des contribuables » et d’ « obligations des 
contribuables »). On trouve à l’encadré 9 une version de la partie « droits » de cette 
charte. 

57. Une enquête, effectuée en 2004, sur les pratiques en vigueur dans les pays membres 
de l’OCDE a révélé que les deux tiers environ des administrations fiscales avaient 
établi des documents officiels (tels que des chartes) spécifiant les droits des 
contribuables et/ou les services qu’ils pouvaient attendre. Les encadrés 10,11 et 12 
donnent des exemples, y compris pour un pays non membre de l’OCDE. 

Encadré 9. Charte du contribuable – présentation à titre d’illustration des droits du 
contribuable  

Vos droits 

1. Vous avez le droit d’être informé, assisté et entendu: nous vous traiterons toujours avec 
courtoisie et considération et nous nous efforcerons, en temps normal: 

• de vous aider à comprendre et à respecter vos obligations fiscales ; 

• de vous expliquer les motifs des décisions que nous avons prises à votre égard ; 

• de traiter les demandes de remboursement de trop-perçu dans un délai de…jours/[aussi vite que 
possible] et, si la loi le prévoit, de vous régler les intérêts correspondants ; 

• de répondre à vos demandes écrites dans un délai de…jours/[aussi vite que possible] ; 

• de traiter vos demandes urgentes dans les meilleurs délais ;  

• de répondre à vos appels téléphoniques rapidement, et sans les transférer si ce n’est pas 
nécessaire ;  

• de vous rappeler dans les meilleurs délais ; 

• de minimiser les coûts du respect des obligations fiscales que vous supportez ; 

• de vous donner la possibilité d’être accompagné de votre conseiller juridique ou fiscal en cas de 
contrôle ; 

• de vous adresser dans un délai de…jours/[aussi vite que possible], après l’achèvement d’un 
contrôle, un courrier indiquant les résultats, donnant les motifs de la décision prise et, en cas de 
redressement, les modalités de calcul détaillées. 

2. Vous avez le droit d’exercer un recours: nous nous efforcerons, en temps normal: 

• de vous faire connaître l’intégralité de vos droits de demander un réexamen, de formuler des 
objections et de déposer un recours, si vous n’êtes pas sûr de les connaître ou si vous avez besoin 
d’une clarification ; 

• de réexaminer votre cas si vous croyez que nous avons soit mal interprété les faits, soit commis 
une erreur d’application de la loi ou de gestion de votre dossier ;  

• d’assurer que le réexamen de votre situation soit effectué de manière exhaustive, professionnelle 
et impartiale par un fonctionnaire qui n’a pas participé à la première décision ; 

• d’examiner vos objections dans un délai de…jours/[aussi vite que possible], sauf s’il nous faut 
davantage de renseignements pour le faire ou si le problème est d’une complexité inhabituelle ; 



 

60 

• de vous indiquer les motifs pour lesquels vos objections ont été rejetées en tout ou en partie ; 

• de ne vous demander des renseignements supplémentaires que si c’est nécessaire pour résoudre 
le litige. 

3. Vous avez le droit de ne pas payer plus que le juste montant de l’impôt: 

• Nous traiterons votre dossier avec intégrité et impartialité pour que vous ne régliez que l’impôt 
légalement dû, et aussi pour que les crédits, avantages, remboursements et autres droits vous 
soient appliqués comme il se doit. 

4. Vous avez droit de connaître avec certitude votre situation fiscale: nous nous 
efforcerons, en temps normal: 

• de vous conseiller sur les incidences fiscales de vos activités ; 

• de vous prévenir dans un délai de…jours/[aussi vite que possible] avant que l’entrevue ait lieu ; 

• de vous aviser de l’objet de l’entrevue et de la nature de nos demandes ; 

• de choisir le moment et l’endroit convenant à l’entrevue et de vous laisser le temps de constituer 
votre dossier. 

5. Vous avez droit au respect de la vie privée:   

• nous n’enquêterons sur votre compte que si l’on nous demande de vérifier que vous avez respecté 
vos obligations fiscales ; 

• nous ne rechercherons que des renseignements en rapport avec notre enquête ; 

• nous considérerons toute information obtenue, reçue ou détenue par nous comme étant de nature 
privée. 

6. Vous avez le droit à la confidentialité et au secret:  

• nous n’utiliserons ni ne divulguerons aucun renseignement de nature personnelle ou financière 
vous concernant, sauf autorisation écrite de votre part ou dans les cas prévus par la loi ; 

• seuls auront accès à votre dossier les agents de l’administration qui y sont autorisés par la loi et 
ont besoin des informations personnelles ou financières vous concernant pour appliquer nos 
programmes et la législation en vigueur. 

 

Source: note de pratiques: « droits » et obligations du contribuable (OCDE CFA, Juillet 2003) 

 

Encadré 10. Irlande — charte des services aux clients de l’administration 
fiscale 

L’administration fiscale perçoit les impôts et les droits qui financent les services publics dont 
bénéficient tous les citoyens. Elle protège la société grâce au contrôle effectué aux frontières par le 
service des douanes. Dans l’intérêt d’une administration efficace et équitable de la législation fiscale et 
douanière, l’administration fiscale et les citoyens doivent reconnaître l’existence de certains droits et 
responsabilités de base. La présente charte énonce les attentes mutuelles en la matière. 

Cohérence, équité et confidentialité 

• L’administration fiscale applique la loi de façon équitable, raisonnable et cohérente ; elle ne 
cherche pas à recouvrer plus que le montant exact des impôts ou des droits.  

• L’administration doit traiter comme confidentiels les renseignements communiqués en 
confiance par les contribuables et s’assurer qu’ils ne soient ni utilisés, ni divulgués, sauf si la 
loi le prévoit.  

Courtoisie et considération 

• Vous êtes en droit d’attendre que l’administration vous traite avec courtoisie, considération, 
et dans les mêmes conditions que tout autre contribuable.  

• Nous attendons de vous que vous traitiez les fonctionnaires des impôts avec courtoisie et que 
vous coopériez avec eux dans toute la mesure du possible.  

Information et assistance 

• Vous êtes en droit d’obtenir les renseignements nécessaires et toute l’aide raisonnablement 
possible pour vous permettre de bien comprendre et respecter vos obligations fiscales et 
douanières, et aussi de réclamer les avantages et les crédits d’impôt qui vous reviennent de 
droit.  

• Nous attendons de vous la communication de renseignements exacts lors de tous vos 
contacts avec l’administration ; il vous incombe aussi de l’informer en temps utile de faits 
nouveaux (comme un changement d’adresse, le début ou l’interruption d’une activité) qui 
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concernent votre situation fiscale et douanière. 

Présomption d’honnêteté 

• Dans vos rapports avec l’administration, vous êtes considéré comme honnête, sauf s’il existe 
des motifs manifestes justifiant une opinion contraire, et sous réserve de la responsabilité 
qu’a l’administration de s’assurer que vous respectez la législation fiscale et douanière.  

• Nous attendons que vous fassiez preuve d’honnêteté en réglant les impôts et les droits dont 
vous êtes redevable et en ne sollicitant que les avantages et les crédits d’impôt auxquels vous 
avez droit.  

Coût du respect de la discipline fiscale 

• Vous pouvez attendre de l’administration qu’elle applique les règles fiscales et douanières de 
façon à réduire, dans la mesure du possible, les coûts liés à leur respect.  

• Nous vous demandons de conserver dans de bonnes conditions les documents et relevés de 
compte vous permettant de remplir vos déclarations intégralement, exactement et dans les 
délais.  

Réclamations, réexamens et recours 

Il existe un ensemble de procédures de réclamation et de recours qui peuvent être actionnées par tous 
les clients de l’administration fiscale ; nous vous conseillons d’en faire usage si, pour une raison 
quelconque, le service reçu de nous ne vous convient pas.  

• Si vous formulez une réclamation, vous êtes en droit d’attendre que l’administration 
l’instruise rapidement, impartialement et confidentiellement ; de plus, le recours aux 
procédures de contestation propres à l’administration fiscale ne préjuge jamais de votre 
droit de soumettre une affaire au médiateur ou de déposer, dans les délais légaux, un recours 
officiel auprès de l’Office des commissaires aux recours contre un redressement fiscal ou 
contre certaines décisions prises par les fonctionnaires des impôts.  

Source: site Internet de l’administration fiscale irlandaise  (mai 2005) 

 

Encadré 11. Charte des droits du contribuable – administration fiscale 
australienne  

Vos droits 

Vous êtes en droit d’attendre que: 

A.  nous vous traitions de façon équitable et raisonnable.   

B.  nous présumions de votre honnêteté en matière fiscale, sauf évidence du contraire.  

C. nous vous offrions une assistance et un service professionnels pour vous aider à comprendre et à 
respecter vos obligations. 

D. nous acceptions que vous puissiez être représenté par une personne de votre choix et recevoir des 
conseils en matière fiscale. 

E. nous respections votre vie privée. 

F. nous préservions la confidentialité des renseignements en notre possession vous concernant, 
conformément à la loi. 

G. nous vous donnions accès à ces renseignements conformément à la loi. 

H. nous vous donnions des conseils et des informations dignes de foi. 

I. nous vous expliquions les décisions prises à votre égard. 

J. nous respections votre droit à demander un réexamen du dossier. 

K. nous respections votre droit de formuler une réclamation. 

L. nous administrions la fiscalité de façon à minimiser les coûts de respect des règles qui sont à votre 
charge. 

M. nous rendions compte de nos actions. 

 Source: extrait de “Taxpayers’ Charter—in Detail” (ATO, novembre 2003) 
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Encadré 12. Engagements de service des autorités fiscales de Singapour  

Nous nous engageons sur l’excellence de nos services. Vous pouvez attendre de nous courtoisie, 
compétence, clarté et commodité. 

Courtoisie. Nous ferons preuve d’attention et de politesse en vous servant. 

Compétence. Nous nous assurerons que vous soyez servi par des fonctionnaires bien formés et que 
l’impôt soit calculé avec exactitude. 

Clarté. Nous vous donnerons des renseignements clairs et complets pour vous aider à remplir vos 
obligations fiscales. 

Commodité. Nous continuerons à rechercher des améliorations pour simplifier le respect de vos 
obligations fiscales. 

Nous vous répondrons dans les meilleurs délais: 

Nous répondrons à la plupart de vos appels téléphoniques dans un délai de 2 minutes. 
Nous répondrons à la plupart de vos lettres dans un délai de 3 semaines. 
Nous vous recevrons généralement dans un délai de 20 minutes quand vous vous rendrez dans 
nos locaux. 
Nous effectuerons généralement les remboursements de trop-perçu dans un délai de 30 jours. 

Nous souhaitons satisfaire votre souhait d’excellence du service. A cette fin, nous avons besoin de votre 
coopération pour: 1) adresser vos déclarations dans les délais ; 2) nous communiquer des 
renseignements exacts et complets ; 3) régler votre impôt dans les délais ; 4) respecter la législation 
fiscale. 

 Source: site Internet de l’Inland Revenue Authority de Singapour (mai 2005) 

Êtes-vous bien servis? L’apparition de normes de prestations des services dans 
l’administration fiscale  

58. Dans le cadre de l’évolution de la gestion du secteur public exposée à l’encadré 13, 
les administrations fiscales sont de plus en plus tenues d’élever la qualité du service 
fourni.  

Encadré 13. « L’Etat réactif — faire plus avec moins, mais se montrer plus agréable » 

« Les services à la communauté constituent une partie substantielle des budgets et des politiques 
publiques. La demande de services publics de la société augmente et les Etats sont confrontés à une 
limitation des ressources en raison des pressions en faveur de la réalisation d’excédents budgétaires. 
La population demande davantage, ce qui signifie un meilleur service à un moindre coût. Le choix est 
brutal: les Etats doivent augmenter la productivité et la qualité des services ou en réduire la quantité. 
Au même moment, les bénéficiaires des services publics ou leurs représentants sont de plus en plus 
désireux de participer à leur conception et à leur exécution (O’Faircheallaigh et autres, 1999). 
L’ensemble de ces facteurs a poussé à de nombreux changements significatifs du mode de financement 
et de prestation des services publics, en vue d’une meilleure efficacité et réactivité à l’égard des 
usagers. La réponse des gouvernements a été de réformer la gestion publique pour la rendre plus 
performante en développant la responsabilité des prestataires de services vis-à-vis des résultats 
obtenus. L’accent mis sur les performances est le fondement de ce que l’on a appelé la Nouvelle gestion 
publique (NGP) (Hood 1991 ; Pollitt 1995 ; Hughes 1998). Les Etats veulent améliorer la qualité et 
l’efficacité en termes de coût des services publics dans l’intérêt des usagers ou clients, des 
contribuables et de la société. 

Depuis 1990, les rapports du Comité de la gestion publique de l’OCDE (PUMA) analysent et apprécient 
l’évolution des pays membres en ce domaine ; ils ont soutenu les réformes managériales, notamment 
les mesures prises en faveur de la qualité du service (PUMA 1994, 1996, 1997, 1999b). En mars 1996, 
l’OCDE a organisé sa première réunion ministérielle consacrée à la gestion publique, sous la 
présidence d’Alice Rivlin, alors directeur de l’Office du budget aux Etats-Unis (OMB) (Osborne et 
Plastrik 1997: 8). Le rapport résumant les débats a trouvé de nombreuses similitudes dans les réformes 
de la gestion publique effectuées par les pays membres, à savoir: la décentralisation, la révision du rôle 
de l’Etat (ce qu’il devrait faire) ; la réduction de sa dimension ; le recours à la sous-traitance, aux 
mécanismes de marché et aux redevances à la charge des usagers ; l’orientation en fonction du 
consommateur, y compris avec des normes de qualité explicites pour les services publics ; 
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l’étalonnage ; la simplification et l’allégement du coût de la réglementation. 

Les chartes des services représentent essentiellement une stratégie d’assurance de la qualité qui offre 
une forme de garantie aux consommateurs. L’objectif explicite est d’améliorer la réactivité des 
prestataires de services publics aux clients ou aux utilisateurs. La charte des citoyens lancée par le 
Royaume-Uni a ouvert la voie à l’application du consumérisme aux services publics (Walsh 1994). En 
dépit de son appellation, cette charte considère les consommateurs de services publics comme des 
clients plutôt que comme des citoyens. PUMA a joué un rôle pour faire connaître l’expérience 
britannique d’élaboration de la première charte exhaustive du service public. Elle a influencé les plans 
de services à la clientèle, lancés aux Etats-Unis en 1993 par l’administration Clinton, et la charte 
australienne des services administratifs, appliquée en 1998 par le Cabinet Howard. 

Ces chartes reposent toutes sur l’idée d’une extension de la logique de domination du consommateur, 
propre au marché, à l’offre de services publics (Pollitt 1994; Walsh 1994). Pour donner plus de 
pouvoirs aux consommateurs de services publics, on dispose essentiellement de deux méthodes. La 
première est de rendre les prestataires de services publics plus sensibles aux réactions des 
consommateurs en consultant ces derniers, et plus responsables vis-à-vis de l’Etat et de la société grâce 
à un suivi de leurs performances. Le pouvoir des consommateurs dépend de l’efficacité des 
mécanismes qui leur permettent de s’exprimer. La deuxième méthode consiste à donner aux 
consommateurs le choix entre des prestataires de services publics mis en situation de concurrence 
pour mieux sensibiliser ces derniers. Malgré les déclarations en faveur du choix, les chartes de services 
s’appuient généralement sur des mécanismes d’expression, qui prennent la forme d’une comparaison 
des performances avec des normes spécifiées, et sur des procédures de réclamation. Les programmes 
prévus par les chartes de services comportent un éventail de techniques visant à assurer la qualité: 
fixation de normes de service, mécanismes de consultation, diffusion d’informations à la population et 
aux clients, procédures de réclamation et de réparation, récompenses au titre de la qualité ». 

 

Source: SERVICE CHARTERS—GLOBAL CONVERGENCE OR NATIONAL DIVERGENCE? (Linda 
McGuire, Dept. of Management, Monash University, Victoria, Australia (2001)). 

59. On constate un usage croissant des normes de service dans nombre des 
administrations fiscales des pays interrogés au cours de l’enquête ; leur portée est 
bien illustrée par les remarques suivantes, tirées du plan d’entreprise (2005-2008) 
de l’Agence du revenu du Canada (ARC): « Les normes de service à la clientèle 
énoncent publiquement le niveau de rendement que les citoyens peuvent 
raisonnablement attendre de l’ARC en temps normal. L’ARC s’engage, à formuler 
un ensemble de normes de service dans des domaines importants pour sa clientèle, 
à surveiller leur application et à informer à ce sujet. Ces normes contribuent à 
notre engagement à l’égard des canadiens, à la transparence administrative et à 
la responsabilité des gestionnaires, tout en permettant de centrer les services sur 
les citoyens ». 

60. Une enquête effectuée en 2004 dans 30 pays de l’OCDE a donné les conclusions 
suivantes: quelque 80% d’entre eux appliquent des normes basée sur la durée, qui 
portent sur certains ou sur la plupart des aspects des services rendus aux 
contribuables ; mais moins de la moitié des pays a déclaré disposer d’une gamme 
complète de normes et rendre publics les résultats réalisés (le tableau 9 donne des 
exemples de normes de service en vigueur dans plusieurs pays de l’OCDE et hors 
OCDE). On remarque que les normes de durée d’obtention prévues pour certains 
services diffèrent sensiblement. L’enquête révèle également que les deux tiers 
environ des administrations fiscales procèdent à des enquêtes pour savoir comment 
les contribuables perçoivent la qualité de ces services ; à quelques exceptions près, 
les résultats de ces enquêtes sont publiés.
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4 DÉCLARATION, PAIEMENT ET CALCUL 
DES PRINCIPAUX IMPÔTS  

Introduction 

61. Cette partie présente certaines des modalités de déclaration, de paiement et de 
calcul utilisées pour percevoir l’impôt sur le revenu des personnes physiques, 
l’impôt sur les bénéfices des sociétés et la taxe à la valeur ajoutée. Même si on peut 
les considérer comme d’essence politique, elles ont souvent des répercussions 
importantes sur la charge globale de travail administratif, la nature et la portée des 
mesures qui doivent être mises en œuvre pour faire respecter la législation fiscale 
ainsi que sur l’efficacité générale des services fiscaux. Les informations spécifiques 
données dans ce chapitre portent sur les points suivants: 

• Le tableau 10 décrit les mécanismes de perception et de liquidation de 
l’impôt appliqués aux contribuables salariés. 

• Le tableau 11 énumère les catégories de revenus personnels en principe 
assujetties à une retenue à la source. 

• Le tableau 12 énumère les catégories de revenus personnels pour lesquelles 
les contribuables doivent normalement communiquer des renseignements à 
l’administration. 

• Le tableau 13 indique les obligations de paiement et de communication de 
renseignements au titre de l’IRPP qui incombent aux employeurs. 

• Le tableau 14 indique les obligations de paiement et de déclaration qui 
incombent aux contribuables redevables de l’IRPP. 

• Le tableau 15 récapitule les obligations de paiement et de déclaration 
relatives à l’impôt sur les bénéfices des sociétés. 

• Le tableau 16 récapitule les obligations de paiement et de déclaration qui 
incombent aux contribuables assujettis à la TVA. 

Principales observations et tendances 

Impôt sur le revenu des personnes physiques et cotisations sociales 

62. Les tableaux 10 à 14 présentent certains aspects du système d’imposition des 
revenus personnels dans les pays interrogés au cours de l’enquête. Les points 
suivants ressortent: 

• La plupart des pays – à l’exception de la France, de Singapour et de la Suisse 
— ont recours à des mécanismes de retenue à la source pour recouvrer 
l’essentiel de l’impôt direct frappant les revenus salariaux. 

• Les employeurs doivent généralement déduire tous les mois l’impôt du 
salaire et le reverser au percepteur. Trois pays (l’Australie, les Etats-Unis et 
la Nouvelle-Zélande) accélèrent le recouvrement des prélèvements effectués 
à la source par les grandes entreprises ; en revanche, de nombreux pays 
allègent la charge pesant sur les petites entreprises en prévoyant un cycle de 
paiement bimensuel, trimestriel ou annuel. 

• Les employeurs sont habituellement tenus de communiquer une fois par an 
des données précises sur les salaires payés et les retenues à la source 
effectuées pour tous les salariés. Mais quelques pays exigent une 



67 

communication plus fréquente – le plus souvent mensuelle – ce qui peut 
poser des problèmes de discipline. 

• Les mécanismes de retenue à la source sont aussi couramment utilisés dans 
les pays interrogés au cours de l’enquête pour le recouvrement de l’impôt 
sur les dividendes versés aux particuliers (30 pays) et sur les intérêts perçus 
par les contribuables résidents (31 pays). 

• Tous les pays prévoient le recouvrement graduel de l’impôt sur les revenus 
qui ne font pas l’objet d’un prélèvement à la source (par exemple ceux des 
travailleurs indépendants), sous forme d’avances/d’acomptes ; mais les 
procédures varient sensiblement en qui concerne le nombre de versements à 
effectuer, leur mode de calcul et l’échéancier des règlements successifs (cf. 
commentaires ultérieurs). 

• Hormis pour les salaires, les dividendes et les intérêts, les modalités de 
communication obligatoire du revenu par des tiers (pour les services 
indépendants aux particuliers par exemple) varient sensiblement ; quelques 
pays (comme l’Espagne, les États-Unis ou le Japon) appliquent des mesures 
élaborées. 

• Un peu plus de 50 % des pays membres sont passés à un système d’auto-
évaluation, par opposition à une liquidation de l’impôt par l’administration 
(cf. précisions ultérieures). 

• Les obligations de déclaration annuelle des salariés, qui constituent la 
grande masse des redevables de l’IRPP, varient sensiblement selon les pays 
membres ; on distingue quatre modèles (cf. précisions ultérieures). 

• Pour aider les contribuables à respecter leurs obligations déclaratives, les 
pays nordiques et le Chili exigent la communication de renseignements 
détenus par des tiers – ces dispositifs sont qualifiés de « déclarations pré-
remplies » ou de « propositions d’imposition ». 

• Le délai accordé aux contribuables pour s’acquitter de l’impôt dû en fin 
d’année (sur la base des déclarations annuelles) varie notablement selon les 
pays membres, allant d’un peu moins de 3 mois jusqu’à 11 mois. 

Impôt sur les bénéfices des sociétés 

63. Le Tableau 15 présente certains aspects du système d’imposition du bénéfice des 
sociétés dans les pays interrogés au cours de l’enquête. Les points suivants 
ressortent: 

• Tous les pays prévoient le recouvrement fractionné de l’impôt par un 
mécanisme d’avances/d’acomptes ; mais les obligations varient 
sensiblement en ce qui concerne le nombre de versements à effectuer, leur 
mode de calcul et l’échéancier des règlements successifs (cf. précisions 
ultérieures).  

• Un peu plus de 50 % des pays membres sont passés à un système reposant 
sur le principe d’auto-évaluation par opposition à une liquidation 
administrative de l’impôt. 

• Les prescriptions et les pratiques en matière de déclaration annuelle 
diffèrent notablement entre les pays interrogés dans l’enquête (cf. précisions 
ultérieures). 

• Les deux tiers environ des pays membres se sont dotés d’un système de 
déclaration électronique annuelle ; dans quelques-uns, il est obligatoire 
pour certaines catégories de contribuables. 

• Le délai accordé aux contribuables pour s’acquitter de l’impôt dû en fin 
d’année (sur la base des déclarations annuelles) varie notablement selon les 
pays, allant de 2 mois jusqu’à 11 mois. 

Taxe sur la valeur ajoutée 

64. Le tableau 16 rend compte d’un certain nombre de caractéristiques des régimes de 
TVA dans les pays interrogés au cours de l’enquête. Les points suivants ressortent: 
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• Les seuils d’imposition en vigueur dans les pays sondés  sont très variables ; 
mais leur incidence sur la charge de travail administratif et sur les 
formalités imposées aux contribuables est atténuée dans de nombreux pays 
par le recours à un étalement des délais de paiement de la taxe et 
d’établissement des déclarations (le cycle est par exemple trimestriel, 
semestriel ou annuel) et/ou à un système forfaitaire pour le calcul de l’impôt 
dû. 

• Pour les grandes et moyennes entreprises assujetties à la TVA, la majorité 
des pays interrogés dans l’enquête applique un modèle de règlement et de 
déclaration mensuels (pour les grandes) et trimestriels (pour les PME) ; 
l’objectif est de trouver un équilibre entre les considérations de 
recouvrement de l’impôt et de charge de travail administratifs, d’une part, et 
les contraintes imposées aux contribuables, d’autre part. Un petit nombre 
de pays (l’Australie et le Danemark par exemple) prévoit une déclaration 
intégrée des éléments imposables directement et indirectement. 

• Les deux tiers à peu près des pays de l’OCDE ont introduit des systèmes de 
déclaration électronique mensuelle ou trimestrielle. 

• Les délais de paiement de la TVA pour les entreprises assujetties, de taille 
moyenne ou grande, diffèrent beaucoup selon les pays de l’OCDE ; ils 
s’échelonnent de 10 à 60 jours à compter de la fin de la période d’exigibilité 
concernée. 

• De façon générale, la législation impose le calcul de la TVA due sur la base 
du « fait générateur » ; néanmoins, quelques pays autorisent la référence 
aux encaissements pour des catégories précises de petits contribuables 
(définies en fonction de critères de chiffre d’affaires), et cela afin de 
simplifier les formalités demandées. 

• Le délai de règlement de la TVA prévu pour les gros redevables (chaque 
mois ou chaque trimestre le plus souvent) varie sensiblement selon les pays 
membres ; il s’échelonne de 10 à 60 jours. 

Calcul de l’impôt par l’administration ou par le contribuable 

65. Comme l’indiquent les tableaux 14 et 15, un peu moins de 50 % des pays de l’OCDE 
sont passés à un système d’IRPP qui repose sur le principe de l’autoliquidation, et 
non du calcul de l’impôt par l’administration (lequel suppose normalement 
l’examen de toutes ou de la plupart des déclarations par des agents spécialisés avant 
communication au contribuable du montant de l’impôt). La proportion des pays 
non membres de l’OCDE interrogés dans l’enquête qui appliquent le principe de 
l’impôt déclaratif est supérieure et atteint presque 60%. 

66. En règle générale, le recours à l’auto-évaluation par le contribuable dans les pays 
concernés et l’abandon des procédures de calcul administratif de l’impôt 
s’expliquent par des motifs d’efficience ; on a choisi une démarche de vérification 
plus ciblée (des contrôles à distance ou sur place fondés sur les risques, un 
recoupement informatique des déclarations de revenus etc), pour contrôler le 
contenu des déclarations d’impôts.  Les pays qui ont procédé à ce changement ont 
généralement cherché à améliorer le respect global de la loi et l’efficience par les 
moyens suivants: (1) recouvrement plus rapide de l’impôt ; (2) dispositif de contrôle 
élargi et mieux ciblé ; (3) réduction du nombre des contestations sur le calcul de 
l’impôt. Les données figurant dans les tableaux 14, 15 et 16 confirment en partie 
cette observation: 

• Dans les pays où existe une procédure de calcul de l’impôt par le 
contribuable, la pratique consiste généralement à demander une déclaration 
annuelle des revenus au tout début de l’année qui suit celle de leur 
constitution et à demander le paiement du solde éventuel de l’impôt dû avec 
l’envoi de la déclaration ; et cela par opposition à la pratique de déclaration 
et de paiement plus tardifs habituellement en vigueur dans les pays où c’est 
l’administration qui établit le montant de l’impôt. 
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• Dans au moins sept pays de l’OCDE ne disposant que d’un personnel de 
contrôle ou de vérification relativement peu nombreux, le calcul de l’impôt 
est effectué par l’administration.  

67. Cela étant, il convient également de reconnaître qu’un certain nombre de pays où 
l’administration liquide elle-même l’impôt ont largement automatisé ce processus, 
de sorte que seule une minorité de déclarations est retenue pour vérification avant 
l’envoi au contribuable d’un avis officiel d’imposition. 

Recouvrement de l’impôt sur le revenu par avances ou acomptes et 
régularisation en fin d’année  

68. Toutes les législations fiscales doivent prévoir des dispositions fondamentales pour 
le paiement de l’impôt (à savoir la date d’exigibilité, le nombre de versements à 
effectuer et le mode de calcul de chacun). Ces règles de base portent notamment sur  
les éléments suivants (1) la période imposable: le moment où le fait générateur de 
l’impôt intervient ; (2) l’équité: les contribuables ayant des caractéristiques 
analogues doivent être traités sur un pied d’égalité ; (3) les sujétions: les 
contribuables doivent disposer de délais raisonnables pour calculer l’impôt dont ils 
sont redevables (avec une assistance extérieure le cas échéant), réunir les 
renseignements nécessaires à partir de leurs comptes et pièces justificatives, enfin 
remplir les éventuels formulaires ; (4) la gestion budgétaire: les pouvoirs publics 
ont généralement besoin d’un flux régulier de recettes pour régler les dépenses ; (5) 
l’efficience: le montant des règlements et la quantité des informations à traiter par 
l’administration ; enfin, (6) l’effectivité: la nécessité d’assurer un degré élevé de 
respect global de la loi fiscale concernée.  

69. C’est en tenant compte de ces facteurs que tous les pays interrogés dans l’enquête 
ont évolué dans le sens d’un recouvrement anticipé de l’IRPP et de l’impôt sur les 
sociétés. Les tableaux 7 et 8 présentent quelques traits essentiels des dispositifs en 
vigueur, dont l’analyse révèle certaines caractéristiques notables: 

• On observe une nette tendance à maximiser le montant de l’impôt perçu 
dans l’année même où le revenu imposable est généré (26 pays) ; 
généralement, cela se fait par un mécanisme d’acomptes, mensuels et/ou 
trimestriels, à régler essentiellement dans l’année de réalisation du revenu.  

• 11 pays ont harmonisé leurs systèmes d’acomptes au titre de l’IRPP 
(applicables dans une large mesure aux professions indépendantes) et de 
l’impôt sur les sociétés. 

• Il existe diverses bases de calcul des acomptes provisionnels (par exemple, 
une certaine proportion de l’impôt de l’année précédente ou de l’impôt 
estimé pour l’année en cours) ; d’une part, cela facilite le travail de 
l’administration, et, d’autre part, cela rapproche les dates des versements de 
la constitution du revenu correspondant. 

• Il existe des différences substantielles entre de nombreux pays membres 
de l’OCDE quant au calendrier de recouvrement de l’impôt ; elles méritent 
sans doute un examen plus approfondi. 

Conception des mécanismes de l’IRPP pour les contribuables salariés 

70. L’impôt sur le revenu des personnes physiques constitue l’une des principales 
sources de recettes fiscales dans la plupart des pays de l’OCDE (voir tableau 21). La 
majeure partie étant réglée par les salariés, la conception de mécanismes 
administratifs efficaces de perception et de détermination de leurs charges 
constitue un objectif important pour l’ensemble des pays. A cet égard, il convient de 
noter que, malgré l’usage quasi universel de mécanismes de retenue à la source, il 
existe, dans les pays de l’OCDE, quatre systèmes tout à fait distincts pour recouvrer 
et calculer l’impôt sur le revenu des salariés. On trouvera une brève description de 
chacun d’entre eux à l’encadré 14, tandis que le tableau 10 met en évidence leurs 
modalités d’utilisation par certains pays membres. Cette partie donne ci-après des 
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précisions sur l’établissement par l’administration fiscale de déclarations pré-
remplies. 

Encadré 14. Salariés : les systèmes de perception et de calcul de l’IRPP 

1) Retenues à la source cumulées — le plus souvent sans déclaration. Avec ce système, le 
salarié doit fournir à l’employeur le détail des abattements applicables (qui sont généralement en 
nombre limité). L’employeur retient l’impôt sur le revenu qu’il verse, déduction faite de ces 
abattements, en calculant le montant des retenues de façon progressive/cumulative pour la durée de 
l’exercice fiscal. Pour la majorité des salariés, le montant total prélevé à la source durant l’exercice 
correspond à peu près à l’impôt dont ils sont redevables pour l’ensemble de l’année. Le salarié peut ou 
non être enregistré auprès des services fiscaux. 

Une fois par an, ou plus fréquemment dans certains pays, l’employeur adresse aux services fiscaux une 
déclaration indiquant les revenus versés et l’impôt retenu à la source pour chaque salarié. Le salarié 
n’est généralement pas tenu de remplir une déclaration d’impôt. (Dans certains pays, quand le salarié a 
plusieurs sources de revenus d’emploi, il doit néanmoins produire une déclaration annuelle.) Les autres 
revenus, comme les intérêts et les dividendes, sont très souvent imposés à la source. 

2) Retenues à la source non cumulées — déclaration annuelle obligatoire. Ce système 
permet au salarié de fournir à l’employeur des précisions sur les abattements à prendre en compte pour 
calculer le prélèvement à la source. L’employeur retient l’impôt sur le revenu versé, en effectuant le 
calcul avec une périodicité variable (il n’y a donc pas de cumul). Le salarié doit généralement être 
enregistré auprès des services fiscaux ; dans certains pays, la non-communication à l’employeur du 
numéro d’identification fiscale peut se traduire par des retenues à la source supplémentaires. En fin 
d’année, l’employeur avise le salarié du montant des revenus versés et des impôts retenus à la source, 
ces sommes devant être reportées dans une déclaration annuelle d’impôt adressée aux services fiscaux. 
Ces derniers confirment le montant total de l’impôt dû par chaque contribuable, remboursent les 
éventuels trop-perçus ou demandent au contraire le versement des éventuels soldes encore à percevoir.  

Après le traitement de l’essentiel des déclarations fiscales annuelles, les services fiscaux rapprochent 
généralement les déclarations de revenus reçues des employeurs et d’autres payeurs (par exemple, les 
banques) des déclarations d’impôts/dossiers de référence des contribuables ; l’objectif est de détecter 
les revenus non déclarés ou le défaut de déclaration, et de valider les crédits d’impôt pris en compte 
dans le calcul de la retenue à la source et demandés dans les déclarations d’impôts. 

3) Envoi aux contribuables de déclarations préalablement remplies. Dans le cadre de ce 
système, le salarié donne à l’employeur des précisions sur les abattements à prendre en compte pour 
procéder aux retenues à la source. Le salarié doit aussi être enregistré auprès des services du fisc et 
communiquer son numéro personnel d’identification fiscale à l’employeur ainsi qu’à une série de tiers 
qui sont tenus de fournir au fisc des informations, et parfois de retenir des impôts à la source. 
L’employeur retient l’impôt sur le revenu qu’il verse – ce prélèvement étant calculé de façon périodique 
(sans cumul) – et communique des renseignements détaillés au percepteur.  

Tous les renseignements communiqués par des tiers aux services fiscaux (concernant à la fois les 
revenus versés, les déductions et d’autres éléments ayant une incidence fiscale) font l’objet d’un 
traitement informatique relativement rapide, après la fin de l’exercice budgétaire, pour pouvoir établir 
les déclarations de revenus pré-remplies ; celles-ci sont adressées aux contribuables par exemplaire 
imprimé, électroniquement ou sous les deux formes. Les contribuables sont tenus de valider les 
données figurant dans la déclaration. Les services fiscaux doivent être avisés de toute demande de 
modification.  Ils procèdent ensuite au remboursement des trop-perçus éventuels. 

4) Pas de retenue à la source ; paiement de l’impôt par acomptes provisionnels — 
déclaration annuelle obligatoire. Avec ce système, les salariés doivent payer eux-mêmes leurs 
impôts par acomptes et établir une déclaration annuelle donnant les renseignements appropriés. Ils 
reçoivent des services fiscaux un avis d’imposition qui indique, le cas échéant, les sommes restant dues 
ou les trop-perçus à rembourser. 

Les services fiscaux peuvent procéder à un recoupement des renseignements donnés par les employeurs 
avec les déclarations d’impôts/les dossiers des contribuables pour détecter les revenus non déclarés ou 
le défaut de déclaration. Ils doivent aussi veiller à ce que tous les salariés versent régulièrement les 
acomptes provisionnels, dans les conditions prévues par la loi. 

Communication de renseignements 

71. Dans de nombreux pays, les systèmes de communication de renseignements 
représentent un instrument important d’administration de l’impôt sur le revenu.  
Dans la présente publication, l’expression « communication de renseignements » 
fait référence à l’obligation faite à certains tiers de déclarer les revenus qu’ils 
versent (et les autres opérations ayant une incidence fiscale) ainsi que les 
coordonnées des bénéficiaires (généralement accompagnées d’un numéro 
d’identification du contribuable) ; cela permet à l’administration d’effectuer un 
recoupement systématique de ces éléments avec les données figurant dans les 
déclarations d’impôt ou, comme on l’expose ci-après, d’établir les déclarations pré-
remplies à l’intention des contribuables.   
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72. L’objectif traditionnel de ces dispositifs consiste à détecter et à dissuader la 
violation des obligations fiscales résultant de la non-déclaration de certains revenus 
et/ou d’opérations ayant une incidence fiscale, y compris faute d’avoir produit une 
déclaration d’impôt. Depuis une dizaine d’années environ, les administrations 
fiscales d’un certain nombre de pays utilisent les renseignements communiqués par 
les tiers pour faciliter l’établissement par les contribuables de leur déclaration 
annuelle. On donne plus loin des précisions sur ce point. 

73. Comme l’indique le tableau 12, de nombreux pays exigent la déclaration à 
l’administration des sommes versées au titre du paiement de salaires, de dividendes 
et d’intérêts (dont une bonne partie est également soumise à la retenue à la source). 
Toutefois, la communication obligatoire par des tiers de renseignements concernant 
d’autres catégories de paiements varie sensiblement selon les pays. Le Service 
américain des impôts (IRS) est un bon exemple d’administration fiscale qui donne 
une grande place à cette méthode.   

74. Aux termes du code américain des impôts, toutes sortes d’opérations doivent être 
déclarées à l’IRS, généralement sous forme électronique. Ce sont notamment: les 
aides à l’agriculture, les pourboires forfaitaires, les revenus du troc, les courtages, 
les distributions de plus-values par des fonds de placement, les honoraires et les 
autres formes de rémunération des professions non salariées, les produits conservés 
par les équipages des navires de pêche, les achats de poissons réglés en espèces, 
certains gains de paris, les intérêts, les dividendes, les transactions immobilières, 
les loyers, les cessions de valeurs mobilières et les salaires.  En 2004-2005, près de 
1.5 milliard de déclarations de ce type ont été reçues par l’IRS (dont 96.7% par voie 
électronique ou magnétique) et ont fait l’objet d’un recoupement informatique avec 
les dossiers des contribuables. Au cours du même exercice, il en est résulté quelque 
3.5 millions de notifications aux contribuables (dont 2.5 millions pour défaut de 
déclaration) et des redressements atteignant presque 12.4 milliards USD (soit près 
de 3 517 USD en moyenne).12   

75. Contrairement aux opérations de contrôle fiscal, qui demandent beaucoup de 
personnel et ne portent donc en général que sur un nombre limité de contribuables, 
des dispositifs ambitieux de communication et de recoupement de renseignements 
peuvent constituer un outil très efficace pour détecter les infractions et inciter à une 
déclaration exacte des revenus. Mais, en règle générale, au moins deux conditions 
préalables doivent être remplies pour que ces méthodes soient assez efficaces pour 
que les administrations fiscales souhaitent les adopter: 1) il faut que les entités 
concernées soient en mesure de saisir et de transmettre électroniquement les 
renseignements à l’administration fiscale ;  2) il leur faut aussi utiliser un 
identificateur de contribuable hautement sécurisé, qu’elles communiquent à 
l’administration pour permettre à celle-ci de rapprocher les renseignements 
communiqués de ses propres dossiers. 

L’usage de déclarations pré-remplies pour aider les contribuables à respecter leurs 
obligations déclaratives 

76. Dans les pays où un contribuable soumis à l’IRPP doit généralement produire une 
déclaration annuelle, les administrations fiscales ont, jusqu’à une date relativement 
récente, suivi une démarche très similaire comprenant quatre mesures de base: 

• On donne au contribuable des informations générales sur le système fiscal 
et sur ses obligations légales, pour l’aider (lui ou ses représentants) à établir 
sa déclaration annuelle.  

• A partir de la déclaration reçue du contribuable, l’administration fiscale 
calcule elle-même l’impôt ou applique le principe d’autoliquidation, en s’en 
tenant le plus souvent à des vérifications limitées ; puis elle adresse au 
contribuable un avis d’imposition, complété éventuellement du montant 
supplémentaire à régler ou du trop-perçu à rembourser, après prise en 
compte du versement d’impôt déjà effectué.  

• Les renseignements communiqués en vertu de la loi par des tiers (comme 
les employeurs et les institutions financières) sont rapprochés du dossier du 

                                                      
12 2005 Data Book. US Internal Revenue Service. 
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contribuable pour déceler les erreurs figurant dans la déclaration ou 
l’absence de celle-ci. 

• On prend des mesures (telles que des vérifications en interne et des 
demandes d’éclaircissements adressées par courrier) pour vérifier le bien-
fondé de soupcons de dissimulation de revenus et, le cas échéant, pour 
notifier des redressements ou obtenir l’envoi d’une déclaration ; de son côté, 
le contribuable a le droit de demander une modification s’il découvre des 
erreurs.  

77. Depuis une dizaine ou une vingtaine d’années, les pays nordiques (Danemark, 
Estonie, Finlande, Norvège et Suède) et, plus récemment, le Chili et l’Espagne ont 
bouleversé le système en communiquant aux contribuables les informations 
données par des tiers, sous la forme d’une déclaration d’impôt pré-remplie ou d’une 
« proposition d’imposition ». Dans la présente publication, nous appliquons à tous 
ces mécanismes le qualificatif « déclaration pré-remplie ».  

78. Le système de la déclaration pré-remplie peut offrir au contribuable et à 
l’administration fiscale les avantages suivants:  

• un net allégement des formalités imposées au contribuable ; 

• une plus grande certitude qu’il a déclaré l’intégralité de ses revenus et bien 
réclamé les déductions auxquelles il a droit ; 

• une meilleure image de l’administration fiscale, grâce au service plus 
personnalisé rendu au contribuable ; 

• un traitement accéléré des déclarations établies par les contribuables ; 

• un remboursement plus rapide du trop-perçu ; 

• la suppression d’une grande partie du travail administratif de rectification 
des déclarations résultant d’erreurs involontaires du contribuable et/ou des 
vérifications traditionnellement effectuées après la déclaration. 

La figure 7 donne les grandes lignes du fonctionnement de ces systèmes dans les 
pays nordiques. 

79. La mise en place d’un dispositif efficace et utile de déclaration pré-remplie exige un 
certain nombre de conditions préalables, permettant de soumettre à la majorité des 
contribuables des déclarations pré-remplies complètes et acheminées dans les 
délais :  

• L’exactitude des retenues à la source est de nature à fortement diminuer la 
fréquence des remboursements d’impôts de montant important, et donc à 
dissuader le contribuable d’établir sa déclaration aussitôt après la fin de 
l’année fiscale. 

• Si les identificateurs des contribuables intégrés aux renseignements 
communiqués par des tiers sont parfaitement fiables, cela permet à 
l’administration d’opérer sur une grande échelle des rapprochements entre 
ces renseignements et les dossiers fiscaux dont elle dispose. 

• Un système de communication exhaustive de ces mêmes renseignements à 
l’administration peut maximiser le champ des données figurant dans 
chaque déclaration pré-remplie. 

• Si la législation fiscale limite la portée des déductions, dégrèvements, 
crédits d’impôt et des mesures discrétionnaires que l’administration ne peut 
prévoir, l’emploi des renseignements communiqués par les tiers laisse sans 
doute peu de marge au contribuable pour rectifier sa déclaration pré-
remplie. 

• Une gestion très automatisée des renseignements donnés par les tiers à 
l’administration peut lui permettre de traiter beaucoup plus facilement les 
données. 

• Il faut disposer de systèmes de traitement de l’information à grande échelle 
pour saisir, valider et préparer les données nécessaires à l’établissement des 
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déclarations pré-remplies dans le délai de 6 à 10 semaines dont dispose 
habituellement l’administration fiscale. 

• Des mécanismes permettant de minimiser l’interaction avec le contribuable 
sont nécessaires pour éviter aux fonctionnaires de devoir vérifier une masse 
de déclarations pré-remplies retournées à l’administration. 

 
Figure 7. Apercu général des systèmes de déclaration pré-remplie en vigueur dans les pays 

nordiques 

    

 
(NB: l’année budgétaire correspond à l’année calendaire dans tous les pays nordiques)
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Tableau 10: Systèmes de perception/de liquidation de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRPP)  

 

PAYS 

NATURE DU SYSTÈME EN VIGUEUR   

Retenues à la 
source cumulées 
—La plupart des 

salariés sont 
dispensés de 

déclarer 

Retenues à la 
source non 

cumulées— la 
plupart des 

salariés doivent 
faire une 

déclaration 

Envoi d’une 
déclaration pré-

remplie à valider par 
le contribuable  

Pas de 
retenue/accomptes 

provisionnels – 
déclaration 

annuelle 
obligatoire 

1) Pays de l’OCDE 
 

Australie  Oui  

Autriche Oui  
Belgique  Oui (en préparation)  
Canada  Oui  
République 
tchèque 

Oui  

Danemark  Oui  
Finlande   Oui  
France  (expérimentation) Oui 
Allemagne Oui  
Grèce  Oui  
Hongrie  Oui  
Islande  Oui  
Irlande Oui  
Italie Oui  
Japon Oui  
Corée Oui  
Luxembourg Oui  
Mexique Oui  
Pays-Bas Oui (En 2008)  
Nouvelle-
Zélande 

Oui  

Norvège  Oui  
Pologne  Oui  
Portugal  Oui (En 2008)  
Slovaquie Oui  
Espagne  Oui Oui  
Suède  Oui  
Suisse  Oui 
Turquie Oui  
Royaume-Uni Oui  
Etats-Unis  Oui  

2) Sélection de pays non membres 
de l’OCDE 

 

Argentine Oui  
Brésil Oui  
Chili Oui Certains 

contribuables 
 

Chine Oui  
Chypre Oui Oui  
Estonie  Oui  
Inde   
Lettonie Oui  
Lituanie Oui  
Malte  (simple 

declaration 
d’impôt) 

 

Russie Oui  
Singapour  Oui /1 Oui 
Slovénie Oui  
Afrique du sud Oui  

Sources: Rapports annuels des administrations fiscales et Bureau international de documentation fiscale. 
 
/1. Singapour — déclarations envoyées par Internet. 
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Tableau 11: Systèmes de retenue à la source pour l’IRPP  
 

PAYS 

CATÉGORIES DE REVENUS DES CONTRIBUABLES RÉSIDENTS POUR 
LESQUELLES L’IMPÔT EST HABITUELLEMENT RETENU À LA SOURCE PAR LE 

PAYEUR 

Salaires Dividendes Intérêts  Services 
personnels 

indépendants 

Droits 
d’auteur, 

redevance
s, etc 

Autres 
revenus  

1) Pays de l’OCDE   

Australie Oui Non Non Non Non    
Autriche Oui Oui Oui Non Non   

Belgique Oui Oui (F) /1 Oui (F) /1 Non Oui /1  
Canada Oui Non Non Non Non   
République 
tchèque 

Oui Oui Oui Oui Oui  

Danemark Oui Oui Non Non Non   
Finlande  Oui Oui /1 Oui Non Non   
France Non  Non Non Non Non   
Allemagne  Oui Oui Oui Non Non   
Grèce Oui Non Oui Oui Oui /2 
Hongrie  Oui Oui (F) Oui Oui Oui  /2 
Islande Oui Oui Oui Non Non   
Irlande Oui Oui Oui Oui /1 Oui /2 
Italie Oui Oui Oui Oui /1 Non   
Japon Oui Oui Oui Oui /1 Oui /2 
Corée Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Luxembourg Oui Oui Non Non Non   
Mexique Oui Oui Oui Oui Oui  /2 
Pays-Bas Oui Oui Non Non Non  
Nouvelle-
Zélande 

Oui Non Oui Oui Non   

Norvège Oui Non Non Non Non   
Pologne Oui Oui Oui Non Oui /2 
Portugal Oui Oui Oui Non /1 Oui /2 
Slovaquie Oui Oui Oui Non Non /2 
Espagne Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Suède Oui Oui Oui Non Non  
Suisse  Non  Oui Oui Non Non /2 
Turquie Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Royaume-Uni Oui Non Oui Oui /1 Oui /2 
Etats-Unis Oui Non Non Non Non   
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE  

Argentine Oui Non Non /1 Oui Oui  
Brésil Oui Non Oui Oui Oui /2 
Chili Oui Non Non Oui Oui /2 
Chine Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Chypre Oui Oui Oui Non Non  
Estonie Oui Non Oui Oui Oui  
Inde Oui Oui Oui Non Non  
Lettonie Oui Oui Oui Oui Oui  
Lituanie Oui Oui Oui Non Oui /2 
Malte Oui Oui Oui Non Non  
Russie Oui Oui Oui Non Non  
Singapour Non Non Non Non Non  
Slovénie Oui Oui Non Oui Oui  
Afrique du sud Oui Non Non Non Non  
Sources: Rapports annuels des administrations fiscales et Bureau international de documentation 
fiscale. 

1. Argentine — oui, si le bénéficiaire n’est pas sous le contrôle de la banque centrale ; Autriche — sauf les revenus 
des artistes et athlètes non résidents ; Belgique — exonération de la retenue dans certains cas ; Finlande — 
dividendes versés par une société cotée en bourse ; Irlande — pour les sommes versées par l’Etat ou des organismes 
publics et les versements bruts effectués dans le cadre de contrats dans certains secteurs d’activité (sauf si le 
bénéficiaire est autorisé par l’administration fiscale à percevoir l’intégralité du paiement) ; Italie et Japon — pour 
les services désignés par la loi ; Mexique — lorsque les sommes sont versées par une personne morale ; Portugal— 
oui, si le payeur est une société ou un entrepreneur individuel légalement tenu(e) d’établir une comptabilité ; 
Slovaquie — certains gains de loteries, les prix, certaines rentes d’assurance et les prestations des caisses de retraites 
complémentaires ; Royaume-Uni — pour le secteur de la construction.  

2. Brésil — certaines plus-values ; Chili — jetons de présence, gains des jeux de hasard et des courses de chevaux,  
retraits des plans d’épargne volontaire de la sécurité sociale ; Chine — certains loyers ; Grèce — Jetons de présence, 
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loyers, prix et certaines plus-values ; Hongrie — plus-values sur valeurs mobilières ; Irlande — loyers payés à des 
non-résidents ; Japon — prix, gains des courses de chevaux ; Corée — revenus de retraite et pensions ; Lituanie —
loyers (sauf s’ils sont le produit d’une activité professionnelle certifiée officiellement) ; Mexique — loyers, ventes de 
biens, prix, bénéfices d’activité de marché, versments à des non-résidents ; Pologne — pensions, retraites, 
association de production agricole, subventions ; Portugal— loyers, prix ; Roumanie — gains des jeux de hasard, 
commissions ; Slovaquie — certains gains de loteries, prix, versements des assurance, loyers, prestations des caisses 
de retraites complémentaires ; Espagne — prix, loyers, certaines plus-values ; Suisse — prix, versements des 
compagnies d’assurance; Turquie — loyers ; Royaume-Uni — certain loyers. 
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Tableau 12: Obligations déclaratives pour l’IRPP 
 

PAYS 

CATÉGORIES DE REVENUS SOUMISES À UNE OBLIGATION DE DÉCLARATION  
PAR LES PAYEURS  

Salaires  Dividende
s 

Intérêts Loyers Services 
independants 

aux 
personnes 

Cessions 
d’actions 

et/ou 
d’actifs 

immobilie
rs 

Autres  

1) Pays de l’OCDE    

Australie Oui Oui Oui Non Non Non  /2 
Autriche Oui Non  Non Non Oui  /1 Non  
Belgique Oui Non Non Non Oui Non  
Canada Oui Oui Oui Non Oui  /1 Non  
République 
tchèque 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui /2 

Danemark Oui Oui Oui Non Non Oui  /2 
Finlande Oui Oui   Oui Non Non /1 Oui  /2 
France Oui Oui Oui Non Non Oui  
Allemagne /1 Oui Oui Non Non Non Oui /2 
Grèce Oui Non Oui Oui Oui Oui /2 
Hongrie Oui Oui Oui Non Oui Oui   
Islande Oui Oui Oui Oui Non Oui /2 
Irlande Oui Oui Oui Non Non Oui /1  
Italie Oui n.disp. Oui n.disp. n.disp. n.disp.  
Japon Oui Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Corée Oui Oui Oui Non Oui /1 Oui /1 /2 
Luxembourg Oui Oui Non Non Non Non  
Mexique Oui Non Oui /1 Oui Oui /1 Oui /1 /2 
Pays-Bas Oui  Non Oui Non Non Non  
Nouvelle-
Zélande 

Oui Oui Oui Non Oui Non  

Norvège Oui Oui Oui Non Non Oui /1  
Pologne Oui Oui Non Oui Oui Oui  
Portugal Oui Oui Oui /1 Oui/1 Oui /1 Oui /2 
Slovaquie Oui Non Oui Non Non Non /2 
Espagne Oui  Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Suède Oui Oui Oui Non Non Oui  
Suisse Oui Non Non Non Non Non  
Turquie Oui Oui Oui Oui Oui - /2 
Royaume-Uni Oui Oui Oui Oui Non Oui /2 
Etats-Unis Oui  Oui Oui Oui Oui Oui /2 
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE

Argentine Oui Non Non Oui Oui Non  
Brésil Oui - - - - -  
Chili Oui Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Chine Oui Oui Oui Oui Oui - /2 
Chypre Oui Oui Oui Oui Oui Oui /2 
Estonie Oui Oui Oui Oui Non Non  
Inde Oui - - - - -  
Lettonie Oui - - - - -  
Lituanie Oui - - - - -  
Malte Oui Oui Oui Non Non Oui /1  
Russie Oui - - - - -  
Singapour Oui Non /1 Oui /1 Oui Oui Non /1  
Slovénie Oui Oui Oui Oui Oui Oui  
Afrique du 
sud 

Oui Oui Oui Non Non Oui /1  

Sources: Réponses des pays à l’enquête, rapports annuels des administrations fiscales et Bureau international de 
documentation fiscale. 

1. Autriche — en nombre très limité ; Canada — secteur de la construction ; Finlande — les services aux ménages 
peuvent être déclarés ; Allemagne — déclaration des intérêts quand il n’y a pas de retenue à la source ; certains 
loyers et services indépendants aux personnes doivent être déclarés quand ils sont réglés par des entreprises 
publiques ; les cessions immobilières et les ventes d’actions de sociétés allemandes non cotées (GMBH) sont déclarées 
par les notaires ;  Corée — services indépendants aux personnes ; uniquement le produit des cessions d’actions ou 
d’actifs immobiliers à des non résidents ; Irlande — ventes immobilières seulement ; Malte — déclaration faite par 
un notaire ou un conseiller fiscal ; Mexique — uniquement pour les versements effectués par des personnes morales ; 
Norvège — cessions d’actions seulement ; Portugal — déclaration des intérêts quand le contribuable choisit de les 
inclure dans ses revenus ; déclaration des loyers et des services indépendants aux personnes quand le contribuable est 
une société ou un entrepreneur individuel tenu(e) d’établir une comptabilité ; Afrique du sud — cessions de parts de 
fonds de placement et d’instruments financiers sous mandat d’un gestionnaire de portefeuille ; Singapour — 
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exonération des dividendes à partir de 2008 ; exonération des intérêts sur les dépôts auprès de banques agréées, mais 
les autres intérêts sont imposés et doivent être déclarés par le contribuable ; pas de taxation des plus-values.  

2. Australie — droits d’auteur, redevances de brevets ; Chili — droits d’auteur, redevances de brevets, gains sur les 
fonds de placement, pensions, rentes viagères ; Chine — droits d’auteur, redevances de brevets ; Chypre — droits 
d’auteur, redevances de brevets, survaleurs, pensions ; République tchèque — droits d’auteur, redevances de 
brevets, gains des jeux de hasard ; Danemark — droits d’auteur, redevances de brevets, pensions ; Finlande — 
pensions ; Allemagne — prestations d’assurance-vie ; Grèce — droits d’auteur, redevances de brevets et gains des 
jeux de hasard ; Islande — gains des jeux de hasard ; Japon — droits d’auteur, redevances de brevets et gains des 
jeux de hasard ; Corée — droits d’auteur, redevances de brevets ; Mexique — droits d’auteur, redevances de brevets 
et gains des jeux de hasard ; Portugal — pensions, droits d’auteur, redevances de brevets ; Slovaquie — prestations 
d’assurance vie, gains des jeux de hasard ; Espagne — droits d’auteur, redevances de brevets, gains des jeux de 
hasard ; Turquie — produits agricoles, droits d’auteur, redevances de brevets ; Royaume-Uni — commissions 
versées aux salariés fournis par des agences de travail temporaire ; Etats-Unis — biens désignés par la loi, droits 
d’auteur, redevances de brevets, gains des jeux de hasard. 
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5 APERÇU DES POUVOIRS DE 
L’ADMINISTRATION FISCALE  

Introduction 

80. Cette partie décrit un certain nombre des prérogatives de l’administration fiscale, 
en tenant compte les travaux antérieurs de l’OCDE dans ce domaine. 13  Les 
informations spécifiques données ici portent sur les points suivants: 

• Le tableau 17 présente les procédures permettant d’obtenir une décision, 
publique ou privée, de l’administration fiscale. 

• Le tableau 18 indique les moyens dont dispose l’administration pour se 
procurer des renseignements. 

• Le tableau 19 décrit certaines modalités des voies d’exécution employées en 
matière de recouvrement. 

• Le tableau 20 précise les pénalités et les obligations de paiement d’intérêts 
prévues pour certaines infractions fiscales. 

Principales observations et tendances 

Les décisions fiscales anticipées 

81. Le tableau 17 donne des indications sur les compétences attribuées à 
l’administration fiscale pour prendre des décisions à caractère public et/ou privé. 
On relève que: 

• dans la grande majorité des pays interrogés lors de l’enquête (40), 
l’administration prend des décisions publiques. Elle est le plus souvent liée 
par ces décisions.  

• dans le même nombre de pays interrogés (40), l’administration prend aussi 
des décisions privées en réponse à des demandes de contribuables ; elle est 
en général liée par ces décisions (cas de 34 pays sur 40). La moitié environ 
des administrations interrogées doit respecter un délai fixé par la loi pour 
répondre aux requêtes des contribuables.  

• à peu près un quart des administrations interrogées est habilité à faire payer 
un droit au titre des demandes de décision à caractère privé.  

Les pouvoirs d’investigation et de perquisition 

82. Le tableau 18 donne une idée des prérogatives dont dispose l’administration pour 
s’informer, perquisitionner au domicile des contribuables et saisir des documents, 
dans le cadre de vérifications ou de la détermination des obligations fiscales. On 
relève que: 

• en règle générale, les administrations fiscales interrogées dans l’enquête 
sont dotées de pouvoirs leur permettant de se procurer les renseignements 
qui leur sont nécessaires et ont le droit d’étendre leurs investigations aux 
tiers. Toutefois, dans un petit nombre des pays sondés (8), les possibilités 

                                                      
13 Voir ‘Droits et obligations des contribuables : description de la situation légale dans les pays de l'OCDE’, OCDE 
(1990). 
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d’obtenir des informations auprès des ministères sont soumises à certaines 
limites.  

• dans la plupart des pays interrogés, l’administration fiscale dispose d’un 
droit étendu de visite des locaux professionnels et des habitations des 
contribuables, quand elle recherche les informations nécessaires à la 
vérification ou à l’établissement des impôts qui lui sont dûs. Mais, 
lorsqu’elle en use, il lui faut, dans 14 pays, un mandat de perquisition pour 
entrer dans les locaux professionnels pour tous motifs ; dans 6 pays, un 
mandat n’est nécessaire que si le dossier a un aspect pénal. Dans les pays 
interrogés au cours de l’enquête, l’administration fiscale a moins de latitude 
en ce qui concerne les interventions dans les habitations. Dans 28 de ces 
pays, un mandat de perquisition est requis pour y pénétrer à toutes fins 
utiles et, dans trois pays, il n’est obtenu qu’en cas de fraude fiscale ou 
d’affaire à caractère pénal. 

• dans la moitié environ des pays interrogés, un mandat est nécessaire pour 
saisir des documents appartenant aux contribuables. 

Les pouvoirs attribués à l’administration pour recouvrer les créances fiscales 

83. Le tableau 19 donne une vue générale des voies d’exécution employées par 
l’administration pour recouvrer les créances fiscales. On relève que: 

• dans la plupart des pays interrogés, l’administration est dotée des 
prérogatives traditionnelles en la matière: 1) droit d’accorder au 
contribuable un délai supplémentaire pour régler l’impôt ; 2) de consentir 
des facilités de paiement ; 3) de saisir des fonds dans les mains de tiers qui 
ont des engagements vis-à-vis du contribuable ; 4) de confisquer les actifs 
du contribuable ; 5) d’apurer les dettes du contribuable par compensation 
avec ses crédits d’impôt ; 6) de lancer une procédure de faillite. 

• dans une proportion comprise entre la moitié et les deux tiers des pays 
interrogés, l’administration dispose d’autres pouvoirs, tels que: 1) celui de 
se faire reconnaître comme créancier privilégié du contribuable ; 2) de 
suspendre le versement d’argent public au contribuable mauvais payeur ; 3) 
de subordonner l’obtention de contrats publics à la régularité de la situation 
fiscale ; 4) d’imposer des obligations fiscales aux administrateurs de 
sociétés quand certains conditions sont remplies. 

• dans certains des pays interrogés, on donne à l’administration fiscale des 
moyens d’action supplémentaires pour faciliter le recouvrement de l’impôt ; 
il s’agit de restrictions imposées aux activités professionnelles ou privées du 
contribuable, à savoir: 1) une limitation des déplacements à l’étranger ; 2) la 
fermeture de son entreprise ou la suppression de sa licence professionnelle ; 
3) la privation de services publics. En outre, dans un petit nombre de ces 
pays, l’administration est autorisée à désigner nommément certains 
contribuables et à dénoncer leur comportement en faisant connaître 
publiquement les infractions qu’ils ont commises.  

Les pénalités et intérêts de retard encourus pour infraction fiscale 

84. Le tableau 20 indique la nature et le montant des pénalités qu’appliquent les 
administrations fiscales interrogées aux infractions les plus courantes (défaut 
d’envoi d’une déclaration dans les délais, déclaration inexacte, non respect des 
délais prévus pour le règlement de l’impôt). On relève que: 

• la plupart des administrations interrogées sanctionnent l’absence de 
déclaration en infligeant une amende représentant un certain pourcentage 
du revenu ou une majoration d’impôt ; d’autres font payer une somme 
forfaitaire (Argentine) ou une certaine proportion de l’impôt dû, variable en 
fonction du retard de paiement (Etats-Unis, Danemark, Grèce et Portugal). 
Dans beaucoup de pays, les pénalités sont plafonnées 
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• toutes les administrations interrogées imposent des intérêts de retard.  

• les sanctions administratives applicables en cas de sous-évaluation de la 
matière imposable ont pour point commun de varier selon la gravité de 
l’infraction: négligence, minoration délibérée ou fraude/acte tombant sous 
le coup de la loi pénale.  

Les décisions relatives à l’application de la législation fiscale  

85. Comparativement à la situation révélée par la précédente enquête approfondie sur 
les pouvoirs de l’administration fiscale (effectuée en 1990), il existe maintenant, 
dans la grande majorité des pays de l’OCDE, une procédure en matière de décisions 
administratives à caractère public et, sur requête des contribuables, de décisions à 
caractère privé.  

86. En résumé, les décisions publiques sont des prises de position qui expliquent 
comment l’administration interprétera la législation fiscale dans des situations 
particulières. Elles sont en général publiées, pour clarifier les modalités de mise en 
oeuvre des textes, notamment quand de nombeux contribuables peuvent être 
concernés par certaines dispositions et/ou quand il s’avère qu’une disposition 
spécifique est source de confusion et/ou d’incertitude. Dans la majorité des cas, 
l’administration est liée par ses décisions, ce qui donne aux contribuables 
l’assurance de ne pas encourir de redressement, pénalité et intérêt de retard quand 
ils se conforment à l’avis formulé dans la décision.  

87. Actuellement, nombre d’administrations fiscales prennent aussi des décisions à 
caractère privé, en réponse à des requêtes spécifiques de contribuables qui 
cherchent à obtenir des éclaircissements sur les modalités d’application de la loi aux 
opérations qu’ils ont effectuées ou envisagent d’effectuer. La procédure a 
généralement pour but de guider les contribuables, pour leur éviter de s’exposer à 
des redressements entrainant des impôts supplémentaires, voire le paiement de 
pénalités et d’intérêts. Dans beaucoup de pays, ces décisions engagent 
l’administration, mais seulement quand le contribuable a exposé l’intégralité des 
faits en sollicitant une décision et, s’agissant d’opérations envisagées, lorsque ces 
dernières sont effectivement conduites de la manière indiquée lors de la demande 
de décision. 

88. Pour garantir un traitement rapide des demandes de décisions émanant de 
contribuables, plusieurs pays prévoient un délai de rigueur inscrit dans la loi ou les 
règlements – le tableau 17 en donne des exemples. Par ailleurs, une minorité de 
pays soumet les décisions fiscales privées au paiement d’un droit.   

Les pouvoirs de contrôle et de perquisition de l’administration fiscale 

89. Comme on le voit au tableau 18, l’administration est généralement dotée des 
pouvoirs lui permettant d’obtenir toutes les informations nécessaires à l’évaluation 
correcte de l’impôt dû – pouvoirs dont elle peut se prévaloir non seulement vis-à-vis 
des contribuables, mais aussi de tiers. Il lui est également possible de recourir à des 
moyens d’action plus spécifiques: (1) les contribuables doivent produire les pièces et 
les documents qu’elle demande et (2) elle dispose d’une grande latitude pour 
pénétrer dans des locaux professionnels, même si, dans quelques pays, cet accès est 
limité à certaines heures de la journée ou suppose l’accord du contribuable. De 
nombreux pays imposent un mandat de perquisition pour enquêter dans des 
logements privés, alors que la plupart ne l’exigent pas pour les locaux 
professionnels. Le tableau 18 montre aussi que la possibilité de saisir des 
documents est habituellement subordonnée à l’obtention d’une forme de mandat. 
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Le recouvrement des créances fiscales 

90. L’efficacité des voies d’exécution employées par l’administration pour recouvrer les 
créances fiscales dépend essentiellement du dispositif juridique en vigueur, et 
notamment de l’existence de sanctions appropriées (paiement d’intérêts et/ou de 
pénalités par exemple) pour prévenir et réprimer les infractions. En pratique, le 
régime des sanctions peut être fixé séparément par la loi régissant chaque impôt ; 
une autre solution, préférable pour la bonne administration de la loi, est l’existence 
d’un texte général prévoyant un ensemble de dispositions communes à tous les 
impôts, y compris celles qui concernent le recouvrement des impayés. 

91. Le tableau 19 donne des informations détaillées, provenant des administrations 
fiscales (et d’autres sources), sur la nature des attributions spécifiques dont elles 
disposent pour assurer le recouvrement des impôts impayés. On relève que: 

• plusieurs de ces attributions se retrouvent à peu près partout. Il s’agit de la 
possibilité: 1) d’octroyer des délais de paiement ; 2) de convenir de facilités 
de paiement ; 3) de recouvrer des créances auprès de certains tiers qui sont 
débiteurs du contribuable ou détiennent des fonds pour son compte ; 4) de 
compenser les dettes du contribuable par les crédits d’impôt auxquels il a 
droit par ailleurs ; 5) d’actionner une procédure de saisie ; 6) d’initier une 
procédure de mise en liquidation judiciaire.  

• d’autres moyens d’action sont moins fréquemment reconnus à 
l’administration fiscale (l’usage de certains d’entre eux exige l’intervention 
d’un tribunal):  

− restreindre les déplacements à l’étranger du contribuable débiteur ; 
− fermer son entreprise ou lui retirer sa licence professionnelle ; 
− se faire attribuer un privilège sur son patrimoine ; 
− surseoir au paiement de fonds publics qui lui sont dûs ; 
− lui interdir de soumissionner aux appels d’offres pour des contrats 

publics ;  
− rendre les administrateurs d’une société responsables de certaines 

dettes fiscales de cette société ; 
− exiger du contribuable qui soumissionne à des contrats publics une 

attestation de régularité de sa situation fiscale (parfois sous réserve d’un 
seuil). 

Les intérêts de retard et les pénalités  

92. Tous les pays imposent des intérêts de retard au titre des impôts non acquittés dans 
les délais prescrits (cf. tableau 20). Le taux d’intérêt applicable varie beaucoup selon 
les cas, mais il est généralement lié aux taux du marché ou aux taux bancaires et 
prend en compte l’inflation. Dans un certain nombre de pays,  il suit un taux de 
référence officiel (comme le taux d’intérêt moyen des bons du Trésor à 90 jours) 
majoré de quelques points. Il est alors révisé à intervalles réguliers. 

93. Les sanctions administratives pour insuffisance de déclaration sont généralement 
appliquées en proportion de l’impôt supplémentaire dû et varient selon la gravité de 
l’infraction. Bien que les pratiques diffèrent, les pénalités prévues pour les 
infractions mineures sont de l’ordre de 10 à 30% de l’impôt non déclaré ; pour les 
infractions plus sérieuses, caractérisées par une fraude délibérée, elles s’inscrivent 
dans une fourchette de 40 à 75 %.  
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Tableau 17: Les décisions fiscales anticipées 
 

PAYS 

CARACTÉRISTIQUES DU SYSTÈME EN VIGUEUR 
Formulation 

de  
décisions 

publiques/1 

Les décisions 
lient/ne lient 

pas 
l’administration 

Formulation 
de décisions 

privées /2 

Les décisions 
lient/ne lient 

pas 
l’administration 

Existence 
de délais 

légaux 
pour les 

décisions 
privées 

Paiement 
de droits 
pour les 

décisions 
privées 

1) Pays membres de l’OCDE    
Australie Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Autriche Oui Ne lient pas Oui Lient Oui Non 
Belgique Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Canada Oui Lient Oui Lient Non /3 Oui 
République 
tchèque 

Oui Ne lient pas Oui Ne lient pas Non Non 

Danemark Oui Lient Oui Lient Oui Oui 
Finlande Oui Lient Oui Lient Oui  Oui 
France Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Allemagne Oui Lient Oui Lient Non Non 
Grèce Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Hongrie Non n.applic. Oui Lient Oui Oui 
Islande Oui Lient Oui Lient Oui Oui 
Irland Oui Lient Non n.applic. Non n.applic. 
Italie Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Japon Oui Lient Oui Ne lient pas Non Non 
Corée Oui Lient Oui Lient Non Non 
Luxembourg Oui Lient Non n.applic. n.applic. n.applic. 
Mexique Oui Lient Oui Lient Oui Non  
Pays-Bas Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Nouvelle- 
Zélande 

Oui Lient Oui Lient Non Oui 

Norvège Oui Lient Oui Lient Non Oui /3 
Pologne Oui Ne lient pas Oui Lient Oui Non 
Portugal Oui Lient Oui Lient Non Non 
Slovaquie. Oui  Ne lient pas  Oui Ne lient pas Non Non 
Espagne Oui Lient Oui Lient Oui  Non 
Suède Oui Lient Oui Lient - Oui 
Suisse Oui Ne lient pas Oui Lient Non Non 
Turquie Oui Lient Oui Lient Non Non 
Royaume-
Uni 

Oui Lient Oui Lient Oui  Non 

Etats-Unis Oui Ne lient pas Oui Ne lient pas Non Oui 
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE  
Argentine Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Brésil Oui Lient Oui Lient Non Non 
Chili Oui Ne lient pas Oui Ne lient pas Non Non 
Chine Oui  Lient Oui Lient Oui Non 
Chypre - 
IDir. 

Oui Lient Oui Lient Non Non 

Chypre – 
TVA 

Oui Lient Oui Lient Oui Non 

Estonie Non n.applic. Oui Ne lient pas Non Non 
Inde Non n.applic. Oui Lient Oui Oui 
Lettonie Oui Ne lient pas Oui Lient Oui Non 
Lituanie Oui Lient Oui Lient Oui Non 
Malte - IDir. Non n.applic. Oui Lient Non Non 
Malte - TVA Oui Lient Oui Lient Non Non 
Russie Non n.applic. Non n.applic. n.applic. n.applic. 
Singapour Oui Lient Oui /3 Lient Oui Oui 
Slovénie Oui Lient Non n.applic. Non Non 
Afrique du 
sud 

Oui Lient Oui Lient (à partir 
de 2006) 

Non Oui (à 
partir de 

2006) 
Sources: BIDF et réponses aux enquêtes nationales 
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/1. Les décisions à caractère public constituent l’expression officielle des modalités générales d’interprétation et 
d’application de la loi par l’administration fiscale. 
/2. Les décisions à caractère privé représentent l’interprétation de la loi applicable à un ensemble de faits spécifiques 
présenté par un contribuable qui sollicite une prise de position de l’administration. 
/3. Canada— bien qu’ils ne figurent pas dans la loi, les délais sont fixés et publiés: de 60 à 90 jours pour les décisions 
portant sur l’IRPP et de 30 à 45 jours pour celles qui concernent les droits d’accise et la TPS ; Norvège — oui, si les 
décisions lient l’administration ; Singapour — pour l’IRPP. 
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e 
p

én
al

it
é 

po
u

r 
ch

aq
u

e 
m

oi
s 

su
p

p
lé

m
en

ta
ir

e 

Sa
n

ct
io

n
s 

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

al
la

n
t

d
e 

20
 %

 (
n

ég
li

ge
n

ce
) 

à 
15

0
%

 (
fr

au
d

e 
gr

av
e)

. P
ou

r 
la

 fr
au

de
 f

is
ca

le
 à

 c
ar

ac
tè

re
 

pé
n

al
, a

m
en

d
e 

p
la

fo
n

n
ée

 à
 5

0
 0

0
0

 N
Z

D
 o

u
 p

ei
n

e 
d

e 
p

ri
so

n
 

de
 5

 a
n

s 
au

 m
ax

im
um
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D
éf

au
t 

d
e 

p
ro

d
uc

ti
on

 d
e 

d
éc

la
ra

ti
on

 d
an

s 
le

s 
d

él
ai

s 
 

N
on

-p
ai

em
en

t 
de

 l’
im

pô
t 

d
an

s 
le

s 
d

él
ai

s 
 

O
m

is
si

on
s 

ou
 in

ex
ac

ti
tu

d
es

 d
an

s 
u

n
e 

dé
cl

ar
at

io
n

 

N
or

vè
ge

 
P

én
al

it
é 

de
 0

.1
%

 à
 2

 %
 d

u
 r

ev
en

u
 n

et
 

In
té

rê
t 

de
 1

5 
%

 p
ou

r 
le

s 
im

pô
ts

 r
et

en
u

s 
à 

la
 s

ou
rc

e 
p

ar
 le

s 
em

p
lo

ye
u

rs
 ; 

12
 %

 p
ou

r 
le

s 
im

p
ôt

s 
n

on
 p

ré
le

vé
s 

à 
la

 s
ou

rc
e 

Sa
n

ct
io

n
s 

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

 : 
m

aj
or

at
io

n
 d

an
s 

la
 li

m
it

e 
de

60
%

 d
e 

l’i
m

pô
t 

à 
p

ay
er

 ; 
p

ou
r 

un
e 

in
fr

ac
ti

on
 p

én
al

e,
 

am
en

d
e 

et
/o

u
 p

ei
n

e 
d

e 
p

ri
so

n
 d

e 
2 

an
s 

au
 m

ax
im

um
.  

P
ol

og
n

e 
A

m
en

d
e,

 p
ei

n
e 

d
e 

p
ri

so
n

 o
u

 le
s 

d
eu

x 
à 

la
 fo

is
In

té
rê

t 
ég

al
 à

 2
0

0
%

 d
u

 t
au

x 
d

es
p

rê
ts

su
r 

ga
ge

, d
éc

la
ré

pa
r 

la
 B

an
qu

e 
n

at
io

n
al

e 
d

e 
P

ol
og

n
e.

 I
l s

’é
le

va
it

 à
 1

3.
5%

 e
n

 
ja

n
vi

er
 2

0
0

4
. .

 

A
m

en
d

e,
 p

ei
n

e 
d

e 
p

ri
so

n
 o

u 
le

s
de

u
x 

à 
la

 fo
is

P
or

tu
ga

l 
In

té
rê

t 
co

m
p

en
sa

to
ir

e 
au

 t
au

x 
de

 4
 %

 l’
an

.P
én

al
it

é 
al

la
n

t 
d

e 
19

9 
E

U
R

 à
 2

 5
0

0
 E

U
R

.  
In

té
rê

t 
co

m
p

en
sa

to
ir

e 
au

 t
au

x 
de

 1
 %

 p
ar

 m
oi

s.
 

Sa
n

ct
io

n
s 

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

: a
m

en
d

e 
 p

la
fo

n
n

ée
 à

 1
5

0
0

0
E

U
R

 p
ou

r 
le

s 
in

fr
ac

ti
on

s 
m

in
eu

re
s 

; p
ou

r 
le

s 
au

tr
es

, 
am

en
d

es
 s

u
p

ér
ie

u
re

s,
 v

ar
ia

bl
es

 s
el

on
 la

 g
ra

vi
té

 (
p

la
fo

n
n

ée
s 

à 
25

 0
0

0
 E

U
R

).
 P

ou
r 

un
e 

in
fr

ac
ti

on
 p

én
al

e,
 a

m
en

d
e 

ou
 

pe
in

e 
d

e 
p

ri
so

n
 d

e 
3 

an
s 

au
 m

ax
im

um
. 

Sl
ov

aq
u

ie
 

P
én

al
it

é 
de

 0
.2

%
-1

0
 %

 d
e 

l’i
m

pô
t 

d
û,

 à
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

e 
1 

m
il

li
on

 S
K

K
 

In
té

rê
t 

de
 r

et
ar

d
su

r 
l’i

m
p

ôt
 d

û
,é

ga
l à

 4
 fo

is
 le

 m
on

ta
n

t 
d

u 
ta

u
x 

d
e 

ba
se

 f
ix

é 
pa

r 
la

 B
an

qu
e 

n
at

io
n

al
e 

de
 S

lo
va

qu
ie

 
P

ou
r 

u
n

e 
in

fr
ac

ti
on

 p
én

al
e,

 a
m

en
d

e 
ou

 p
ei

n
e

d
e 

p
ri

so
n

 d
e 

12
 a

n
s 

au
 m

ax
im

u
m

 

E
sp

ag
n

e 
M

aj
or

at
io

n
 d

’im
p

ôt
 

In
té

rê
t 

de
 r

et
ar

d
 (

d
on

t 
le

 t
au

x 
es

t 
ré

vi
sé

 a
n

n
u

el
le

m
en

t)
 e

t 
m

aj
or

at
io

n
 d

’im
p

ôt
.  

Sa
n

ct
io

n
s 

ad
m

in
is

tr
at

iv
es

: a
m

en
d

e 
éq

u
iv

al
an

t
à 

u
n

e 
pa

rt
 

fi
xe

 d
e 

l’i
m

p
ôt

 n
on

 r
ég

lé
: 0

-5
0

 %
 p

ou
r 

le
s 

in
fr

ac
ti

on
s 

m
in

eu
re

s,
 5

0
-1

50
 %

 p
ou

r 
le

s 
in

fr
ac

ti
on

s 
gr

av
es

. I
n

fr
ac

ti
on

s 
pé

n
al

es
: l

es
 a

m
en

d
es

, i
n

fl
ig

ée
s 

p
ar

 u
n

 t
ri

bu
n

al
, p

eu
ve

n
t 

al
le

r 
ju

sq
u

’à
 6

 fo
is

 le
 m

on
ta

n
t 

d
is

si
m

u
lé

, à
 q

u
oi

 s
’a

jo
ut

e 
u

n
e 

pe
in

e 
d

e 
p

ri
so

n
 d

e 
4

 a
n

s 
au

 m
ax

im
u

m
.  

Su
èd

e 
A

m
en

d
e 

d
e 

1 
0

0
0

 S
E

K
 ; 

am
en

d
e 

su
p

p
lé

m
en

ta
ir

e 
de

 4
 0

0
0

 
SE

K
 e

n
 c

as
 d

e 
n

on
 p

ro
d

u
ct

io
n

 d
e 

la
 d

éc
la

ra
ti

on
 m

al
gr

é 
u

n
 

ra
p

p
el

. 

In
té

rê
t 

ca
lc

u
lé

 jo
u

rn
el

le
m

en
t

M
aj

or
at

io
n

 d
e 

40
%

 d
e

l’i
m

p
ôt

 s
u

r 
le

 r
ev

en
u 

n
on

 d
éc

la
ré

 ; 
ra

m
en

ée
 à

 2
0

%
 s

i l
’a

dm
in

is
tr

at
io

n
 d

is
p

os
ai

t 
d

es
 

re
n

se
ig

n
em

en
ts

 n
éc

es
sa

ir
es

. 

Su
is

se
 

V
ar

ia
bl

e 
se

lo
n

 le
s 

ca
n

to
n

s 

T
ur

qu
ie

 
- 

P
én

al
it

é 
d

e 
re

ta
rd

 d
e 

4
 %

 p
ar

 m
oi

s
Sa

n
ct

io
n

 a
d

m
in

is
tr

at
iv

e 
à 

co
n

cu
rr

en
ce

 d
e 

10
0

%
 d

e 
l’i

m
pô

t 
n

on
 r

ég
lé

, p
lu

s 
la

 m
oi

ti
é 

d
e 

la
 p

én
al

it
é 

de
 r

et
ar

d
. E

n
 c

as
 d

e 
fr

au
d

e 
fi

sc
al

e 
à 

ca
ra

ct
èr

e 
p

én
al

, p
ei

n
e 

de
 p

ri
so

n
 d

e 
6

 m
oi

s 
à 

3 
an

s 

R
oy

au
m

e-
U

n
i 

IR
P

P
 –

 a
m

en
d

e 
d

e 
10

0
 G

B
P

 e
n

 c
as

 d
e 

re
ta

rd
; a

m
en

d
e 

su
p

pl
ém

en
ta

ir
e 

d
e 

10
0

 G
B

P
 à

 p
ar

ti
r 

de
 6

 m
oi

s 
de

 r
et

ar
d 

; 
n

ou
ve

ll
e 

am
en

d
e 

d
e 

10
0

 %
 d

e 
l’i

m
p

ôt
 d

û
 a

pr
ès

 1
 a

n
 d

e 
re

ta
rd

 ; 
au

tr
es

 p
én

al
it

és
 p

os
si

bl
es

 

In
té

rê
t 

de
 r

et
ar

d
 à

 u
n

 t
au

x 
ré

vi
sa

bl
e.

 M
aj

or
at

io
n

 d
e 

5 
%

 s
u

r 
to

u
t 

im
p

ôt
 n

on
 p

ay
é 

28
 jo

u
rs

 a
pr

ès
 la

 d
at

e 
d

’e
xi

gi
bi

li
té

 ; 
m

aj
or

at
io

n
 s

u
p

p
lé

m
en

ta
ir

e 
de

 5
 %

 s
i l

’im
pô

t 
n

’e
st

 t
ou

jo
u

rs
 

p
as

 p
ay

é 
au

 b
ou

t 
d

e 
si

x 
m

oi
s  

M
aj

or
at

io
n

 v
ar

ia
bl

e 
en

 fo
n

ct
io

n
 d

e 
la

 g
ra

vi
té

 d
e 

l’i
n

fr
ac

ti
on

, 
da

n
s 

la
 li

m
it

e 
d

e 
10

0
%

 d
e 

l’i
m

p
ôt

 d
û

.  

E
ta

ts
-U

n
is

 
P

én
al

it
é 

d
e 

5%
 -

- 
p

la
fo

n
n

ée
 à

 2
5%

 -
- 

p
ou

r 
ch

aq
u

e 
m

oi
s 

(o
u 

p
ar

ti
e 

d
e 

m
oi

s)
 

d
u

ra
n

t 
le

qu
el

 
la

 
dé

cl
ar

at
io

n
 

n
’e

st
 

p
as

 
p

ro
d

ui
te

. L
’in

té
rê

t 
co

ur
t 

à 
p

ar
ti

r 
d

e 
la

 d
at

e 
d

’e
xi

gi
bi

li
té

 d
e 

la
 

d
éc

la
ra

ti
on

 
ou

 
d

e 
l’e

xp
ir

at
io

n
 

d
’u

n
 

év
en

tu
el

 
dé

la
i 

su
p

pl
ém

en
ta

ir
e.

 

½
%

 d
e 

l’i
m

p
ôt

 i
m

pa
yé

 p
ou

r 
ch

aq
ue

 m
oi

s 
(o

u
 p

ar
ti

e 
d

e 
m

oi
s)

 d
an

s 
la

 li
m

it
e 

de
 2

5%
. L

e 
ta

u
x 

pa
ss

e 
à 

1%
 p

ar
 m

oi
s 

en
 

ca
s 

d
e 

co
n

tr
ôl

e 
et

 e
st

 r
am

en
é 

à 
¼

%
 q

u
an

d 
le

 c
on

tr
ib

ua
bl

e 
s’

ac
co

rd
e 

av
ec

 
l’a

d
m

in
is

tr
at

io
n

 
et

 
p

ai
e 

d
an

s 
le

s 
d

él
ai

s 
co

n
ve

n
u

s.
 L

a 
pé

n
al

it
é 

p
ou

r 
d

éf
au

t 
de

 p
ai

em
en

t 
s’

im
pu

te
 s

u
r 

la
 p

én
al

it
é 

po
u

r 
d

éf
au

t 
d

e 
dé

cl
ar

at
io

n
.  

P
én

al
it

é 
d

e 
20

%
 à

 
75

%
 s

el
on

 
la

 g
ra

vi
té

d
e 

l’i
n

fr
ac

ti
on

. 
L

’in
té

rê
t 

su
r 

le
 m

on
ta

n
t 

de
 l

a 
p

én
al

it
é 

co
ur

t 
à 

p
ar

ti
r 

de
 l

a 
da

te
 d

’e
xi

gi
bi

li
té

 d
e 

la
 d

éc
la

ra
ti

on
 (

ou
 d

e 
l’e

xp
ir

at
io

n
 d

’u
n

 
év

en
tu

el
 d

él
ai

).
 L

’in
té

rê
t 

su
r 

l’i
m

p
ôt

 i
m

p
ay

é 
co

u
rt

 à
 p

ar
ti

r 
de

 
la

 
d

at
e 

d
’e

xi
gi

b
il

it
é 

de
 

la
 

d
éc

la
ra

ti
on

. 
Il

 
s’

aj
ou

te
 

à 
l’i

n
té

rê
t 

au
 t

it
re

 d
e 

la
 p

én
al

it
é,

 l
eq

u
el

 c
ou

rt
 à

 p
ar

ti
r 

d
e 

la
 

da
te

 
de

 l
’a

vi
s 

d
’im

p
os

it
io

n
 o

u
 

d
u

 
ca

lc
u

l 
d

e 
la

 p
én

al
it

é.
 

L
’in

té
rê

t 
im

p
os

é 
po

u
r 

m
in

or
at

io
n

 v
ar

ie
 s

el
on

 la
 c

at
ég

or
ie

 d
e 

dé
cl

ar
at

io
n

: 
p

ou
r 

le
s 

pe
rs

on
n

es
 

p
h

ys
iq

u
es

, 
il

 
es

t 
ac

tu
el

le
m

en
t 

d
e 

7%
 (

in
té

rê
t 

co
m

p
os

é 
qu

ot
id

ie
n

n
em

en
t)

 e
t 

po
u

r 
le

s 
so

ci
ét

és
 d

e 
9%

. 
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D
éf

au
t 

d
e 

p
ro

d
uc

ti
on

 d
e 

d
éc

la
ra

ti
on

 d
an

s 
le

s 
d

él
ai

s 
 

N
on

-p
ai

em
en

t 
de

 l’
im

pô
t 

d
an

s 
le

s 
d

él
ai

s 
 

O
m

is
si

on
s 

ou
 in

ex
ac

ti
tu

d
es

 d
an

s 
u

n
e 

dé
cl

ar
at

io
n

 

2)
 S

él
ec

ti
on

 d
e 

p
a

ys
 n

on
 m

em
br

es
 d

e 
l’O

C
D

E
 

A
rg

en
ti

n
e 

A
m

en
d

e 
d

e 
20

0
 A

R
S 

p
ou

r 
le

s 
p

er
so

n
n

es
 p

h
ys

iq
u

es
 e

t 
d

e 
4

0
0

 A
R

S 
p

ou
r 

le
s 

p
er

so
n

n
es

 m
or

al
es

   
 

In
té

rê
t 

co
m

p
en

sa
to

ir
e 

de
1.

5%
 p

ar
 m

oi
s,

 c
al

cu
lé

 à
 p

ar
ti

r 
d

e 
la

 d
at

e 
d

’e
xi

gi
bi

li
té

 d
e 

l’i
m

pô
t 

; 
in

té
rê

t 
p

én
al

 
su

pp
lé

m
en

ta
ir

e 
d

e 
2.

5%
 p

ar
 m

oi
s 

à 
p

ar
ti

r 
de

 la
 d

at
e 

d
e 

la
n

ce
m

en
t 

d
e 

la
 p

ro
cé

d
u

re
. 

50
 à

 1
0

0
 %

 d
e 

l’i
m

p
ôt

 fr
au

d
é

B
ré

si
l 

- 
-

-

C
h

il
i 

P
én

al
it

é 
d

e 
10

%
 d

e 
l’i

m
p

ôt
 i

m
p

ay
é,

 a
u

gm
en

té
e 

d
e 

2%
 p

ou
r 

ch
aq

u
e 

m
oi

s 
de

 r
et

ar
d

 à
 p

ar
ti

r 
d

u
 7

èm
e .

 P
la

fo
n

n
em

en
t 

à 
30

%
.  

P
én

al
it

é 
d

e 
10

%
 d

e 
l’i

m
pô

t 
im

p
ay

é,
au

gm
en

té
e 

de
 2

%
 p

ou
r 

ch
aq

u
e 

m
oi

s 
de

 r
et

ar
d 

à 
p

ar
ti

r 
d

u
 7

èm
e .

 P
la

fo
n

n
em

en
t 

à 
30

%
. 

Si
 u

n
 c

on
tr

ôl
e 

ré
vè

le
 d

es
 i

rr
ég

u
la

ri
té

s 
da

n
s 

le
 p

ai
em

en
t 

d
es

 
im

p
ôt

s 
p

ay
és

 à
 l

a 
so

u
rc

e,
 l

es
 l

im
it

es
 p

ré
ci

té
es

 s
on

t 
p

or
té

es
 

re
sp

ec
ti

ve
m

en
t 

à 
20

%
 e

t 
60

%
. 

P
én

al
it

é 
al

la
n

t 
d

e 
5%

 à
20

%
 d

e 
l’i

m
p

ôt
 n

on
 a

cq
u

it
té

.
E

n
 c

as
 d

e 
m

an
œ

u
vr

e 
fr

au
du

le
u

se
, 

le
s 

li
m

it
es

 p
ré

ci
té

es
 s

on
t 

po
rt

ée
s 

re
sp

ec
ti

ve
m

en
t 

à 
50

%
 e

t 
30

0
%

, 
à 

qu
oi

 s
’a

jo
u

te
 u

n
e 

pe
in

e 
d

e 
tr

av
ai

l f
or

cé
 

C
h

in
e 

P
én

al
it

é 
pl

af
on

n
ée

 à
 1

0
 0

0
0

 R
M

B
 

In
té

rê
t 

de
 r

et
ar

d
 fi

xé
 à

0
.0

5%
 p

ar
 jo

ur
 

M
aj

or
at

io
n

 d
e 

50
 à

 5
0

0
%

 d
e 

l’i
m

pô
t 

fr
au

dé
. P

ei
n

e 
de

 p
ri

so
n

 
év

en
tu

el
le

. 
C

h
yp

re
  

A
m

en
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6 RECETTES COLLECTÉES 

Introduction 

94. L’OCDE s’efforce de publier des données internationalement comparables sur les 
impôts perçus dans les pays membres par l’ensemble des échelons de l’Etat. Le 
terme « impôts » est réservé aux prélèvements obligatoires sans contrepartie 
effectués par les administrations publiques. Les impôts sont sans contrepartie au 
sens où les avantages procurés aux contribuables par les services publics ne sont 
normalement pas proportionnés à ce qu’ils ont dû verser. Il faut bien voir que les 
ratios fiscaux publiés par l’OCDE dépendent tout autant du dénominateur (le PIB) 
que du numérateur (les recettes fiscales), et que ce dernier fait l’objet de révisions 
pour diverses raisons. On conseillera aux lecteurs de se reporter à la publication de 
l’OCDE intitulée « Statistiques des recettes publiques, 1965-2004 » (page 30), pour 
plus de précisions concernant l’incidence des révisions du PIB sur les ratios 
présentés pour les pays membres. 

95. On trouve au tableau 21 les recettes fiscales agrégées des différents pays en 2003 
(pour les principales catégories d’impôts et tous les échelons administratifs) 
exprimées en pourcentage du produit intérieur brut (PIB). Les ratios sont calculés 
en rapportant le total des prélèvements obligatoires au PIB mesuré aux prix du 
marché.  On donne aussi le montant total, provisoire ou définitif, des prélèvements 
pour 2004 quand ce chiffre est disponible. Les données relatives aux pays de 
l’OCDE sont tirées de la publication précitée (« Statistiques des recettes 
publiques »), alors que, pour les autres pays, elles proviennent de sources diverses 
(dont les références figurent dans la note en bas du tableau). On doit faire preuve de 
prudence en comparant le poids des prélèvements obligatoires dans les pays de 
l’OCDE et dans les autres, car les méthodes d’agrégation des données peuvent 
différer. 

96. Le tableau 22 indique la composition de la fiscalité pour l’année 2003 dans les pays 
interrogés lors de l’enquête. Elle fait apparaître la part relative des principaux 
prélèvements obligatoires dans l’ensemble des recettes, et donc le degré auquel 
chaque Etat recourt à l’un ou à l’autre.  

Principales observations et tendances 

97. Les ratios de prélèvements obligatoires et leur évolution au fil du temps diffèrent 
beaucoup parmi les pays interrogés dans l’enquête. Pendant l’année fiscale 2003, le 
ratio prélèvements/PIB a dépassé 40% dans neuf pays européens – Autriche, 
Belgique, Danemark, Finlande, France, Italie, Luxembourg, Norvège et Suède. En 
revanche, les prélèvements totaux ont été inférieurs à 20% du PIB au Chili, en Inde, 
au Mexique et à Singapour ; le ratio s’est établi dans une fourchette de 20 à 30% 
dans huit pays – Afrique du sud, Argentine, Corée, Etats-Unis, Irlande, Japon, 
Lettonie et Lituanie. Dans un peu plus de la moitié des pays sondés, la charge totale 
s’est située entre 30 et 40% du PIB. 

98. Les différences qui ressortent des tableaux 21 et 22 ont un certain nombre de 
conséquences pour l’administration de l’impôt, notamment sous l’angle des 
comparaisons internationales.  
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99. En raison de la conjonction des disparités sensibles en matière de ratios fiscaux et 
de dosage entre impôts directs et indirects, les charges de travail administratif et les 
problèmes de discipline fiscale peuvent beaucoup différer d’un pays à l’autre. 

 

Tableau 21: Ratios prélèvements obligatoires/PIB dans l’OCDE et dans certains 
pays non membres de l’OCDE (2003 et 2004) 

(Ensemble des administrations publiques) 

PAYS 

Principaux prélèvements en % du PIB (2003) 
Prélèvements totaux – 

ensemble des 
administrations 

Revenus 
personnels 

(1100) 

Sécurité 
sociale 
(2000) 

Bénéfices 
des 

sociétés 
(1200) 

Valeur 
ajoutée 
(5111) 

Biens et 
services 

spécifiqu
es (5120) 

2003 

2004 
(chiffres 

provisoires 
ou effectifs) 

1) Pays membres de l’OCDE 
Australie 12.2 n.applic. 5.3 4.2 4.3 31.6 n.disp.
Autriche 9.9 14.5 2.2 7.9 3.4 43.1 42.9 
Belgique 14.3 14.4 3.4 7.0 3.3 45.4 45.6 
Canada 11.7 5.2 3.5 3.4 3.2 33.8 33.0 
République 
tchèque 

4.9 16.4 4.6 6.4 3.8 37.7 37.6 

Danemark 25.6 1.2 2.9 9.7 5.4 48.3 49.6 
Finlande 13.9 12.0 3.5 8.7 5.3 44.8 44.3 
France 7.6 16.4 2.5 7.1 3.5 43.4 43.7 
Allemagne 8.5 14.4 1.3 6.4 3.7 35.5 34.6 
Grèce 4.9 12.9 3.3 7.8 3.6 35.7 35.1 
Hongrie 7.3 11.7 2.2 8.4 4.9 38.5 37.7 
Islande 14.9 3.4 1.5 10.1 4.1 39.8 41.9 
Irlande 7.9 4.4 3.8 7.3 3.6 29.7 30.2 
Italie 10.8 12.7 2.9 6.1 3.8 43.1 42.2 
Japon 4.4 9.7 3.3 2.4 2.1 25.3 n.disp.
Corée 3.2 4.9 3.9 4.6 4.5 25.3 24.6 
Luxembourg 7.1 11.5 7.9 6.2 5.1 41.3 40.6 
Mexique 2.9 3.2 1.9 3.7 6.1 19.0 18.5 
Pays-Bas 6.9 14.1 2.9 7.7 3.5 38.8 39.3 
Nouvelle-
Zélande 

14.6 n.applic. 4.7 9.1 2.4 34.9 35.4 

Norvège 10.8 10.0 8.1 8.7 4.0 43.3 44.9 
Pologne 4.4 14.1 1.8 7.4 4.8 34.2 32.9 
Portugal 5.8 11.7 3.2 8.5 5.0 37.1 34.5 
Slovaquie 3.3 12.3 2.8 6.8 3.9 31.1 30.8 
Espagne 6.5 12.3 3.1 6.0 3.2 34.9 35.1 
Suède 15.8 14.7 2.5 9.2 3.7 50.6 50.7 
Suisse 10.1 7.5 2.5 4.0 2.5 29.5 29.4 
Turquie 5.2 6.8 2.6 8.2 7.2 32.8 31.1 
Royaume-
Uni 

10.2 6.6 2.8 7.0 4.1 35.6 36.1 

Etats-Unis 9.0 6.7 2.1 n.applic. 1.8 25.6 25.4 
Moyenne 
non 
pondérée 

9.4 9.5 3.4 6.7 4.0 36.3 n.disp. 

2) Sélection de pays non membres de l’OCDE 

Argentine /1 3.9 4.4 Avec IRPP 5.6 2.0 21.1 24.2 
Brésil - - - - - - - 
Chili /1 2.2 1.4 2.2 8.3 1.9 19.0 18.7 
Chine 1.2 - 2.6 8.6 1.0 17.4 18.8 
Chypre 4.5 7.1 4.4 8.9 3.8 33.3 34.1 
Estonie 7.0 11.5 1.7 8.9 3.3 32.9 32.6 
Inde 1.6 - 2.3 n.applic. 3.3 15.0 /1 15.7 
Lettonie 5.9 9.0 1.5 7.3 3.3 28.5 28.6 
Lituanie 6.6 8.6 1.4 6.8 3.2 28.2 28.4 
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Malte 6.6 6.8 4.7 7.3 2.8 32.2 35.1 
Russie 4.0 8.6 3.4 6.7 2.6 34.0 35.2 
Singapour 2.4 n.disp. 3.7 1.8 /1 1.2 14.3 13.9 
Slovénie 6.0 14.9 1.9 8.9 3.5 39.4 39.7 
Afrique du 
sud 

7.7 - 4.8 6.3 1.0 23.6 25.0 

Sources: Pays membres de l’OCDE— Statistiques des recettes fiscales dans l’OCDE (1965-2004), édition d’octobre 
2005 et enquêtes nationales ; Pays de l’UE non membres de l’OCDE — Les  structures des systèmes de taxation 
dans l’Union européenne (édition 2006) ; Argentine— Etude pays du FMI No. 05/236 (juillet 2005); Inde — Etude 
pays du FMI No. 05/87 (mars 2005) ; Russie — Etude pays du FMI No. 05/378 (octobre 2005) ; Singapour —
tableaux budgétaires 2006 ; Afrique du sud — tableaux budgétaires 2006. 

 
/1. Argentine — on ne peut distinguer IRPP et IS ; Inde — ces données englobent les taxes sur les produits et les 
services prélevées aux échelons administratifs infranationaux ; Singapour — taxe sur les produits et les services. 
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Tableau 22: Composition des prélèvements obligatoires – Principaux 
prélèvements/total prélevé – 2003 en % 

 

PAYS 

Principaux prélèvements directs  
Principaux prélèvements 

indirects 
Autres /1 

Revenus 
personnels 

(1100) 

Sécurité 
sociale 
(2000) 

Bénéfices 
des 

sociétés 
(1200) 

 Valeur 
ajoutée 
(5111) 

Droits 
d’accise 
(5121) 

1) Pays membres de l’OCDE    

Australie 38.5 n.applic. 16.7 13.3 8.5 23.0 
Autriche 23.1 33.7 5.1 18.4 6.2 13.5 
Belgique 31.4 31.8 7.4 15.5 5.0 8.9 
Canada 34.6 15.4 10.4 10.2 5.5 23.9 
République 
tchèque 

13.0 43.6 12.3 17.1 9.1 4.9 

Danemark 53.1 2.5 5.9 20.1 10.3 8.1 
Finlande  31.0 26.7 7.7 19.4 9.7 5.5 
France 17.5 37.7 5.7 16.3 6.2 16.6 
Allemagne 23.9 40.5 3.5 17.9 9.0 5.2 
Grèce 13.7 36.1 9.2 21.8 8.9 10.3 
Hongrie 18.9 30.5 5.8 21.7 9.9 13.2 
Islande 37.6 8.6 3.9 25.5 7.7 16.7 
Irlande 26.5 14.8 12.9 24.5 11.7 9.6 
Italie 25.1 29.5 6.6 14.2 5.8 18.8 
Japon 17.5 38.5 13.0 9.5 7.6 13.9 
Corée 12.7 19.5 15.3 18.2 13.1 21.2 
Luxembourg 17.1 27.9 19.1 14.9 11.8 9.2 
Mexique 24.6 /2 16.9 - /2 19.4 9.3 29.8 
Pays-Bas 17.9 36.3 7.6 19.7 8.3 10.2 
Nouvelle-
Zélande 

41.9 n.applic. 13.6 26.1 4.8 13.6 

Norvège 24.8 22.9 18.5 20.0 8.4 5.4 
Pologne 12.8 41.4 5.3 21.7 12.3 6.5 
Portugal 15.8 31.7 8.7 22.9 11.5 9.4 
Slovaquie 10.8 39.6 9.1 22.0 10.1 8.4 
Espagne 18.6 35.3 9.0 17.2 7.2 12.7 
Suède 31.3 29.1 5.0 18.2 6.5 9.9 
Suisse 34.3 25.5 8.5 13.4 6.3 12.0 
Turquie 15.7 20.8 8.0 24.9 19.2 11.4 
Royaume-Uni 28.7 18.5 7.8 19.8 9.7 15.5 
Etats-Unis 35.3 26.4 8.1 n.applic. 4.3 25.9 
Moyenne 
non 
pondérée 

24.9 26.1 9.3 18.1 8.8 13.1 

2) Sélection de pays non membres de l’OCDE    

Argentine/2 20.3 21.0 Avec IRPP 26.4 9.4 22.9 
Brésil - - - - - - 
Chili 11.7 7.6 11.4 43.6 10.2 15.5 
Chine 6.9 - 14.9 49.3 6.0 22.9 
Chypre 13.5 21.2 13.1 26.8 11.5 13.9 
Estonie 21.0 34.5 5.1 26.5 9.9 3.0 
Inde 10.5 - 15.2 n.applic. - - 
Lettonie 20.1 31.5 5.2 25.2 11.6 6.4 
Lituanie 23.3 30.3 4.9 23.9 11.1 6.5 
Malte 19.5 20.3 13.9 21.7 8.3 16.3 
Russie - - - - - - 
Singapour 16.8 n.disp. 25.7 12.8 /2 8.4 36.4 
Slovénie 15.1 37.1 4.7 22.3 8.8 12.0 
Afrique du sud 32.6 - 20.1 26.7 4.1 16.5 
Source: Statistiques des recettes publiques (1965—2004), publication OCDE, édition 2005 et réponses 
aux enquêtes nationales. 
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1. Cette catégorie comprend un ensemble de prélèvements effectués par l’Etat central, les états et les collectivités 
locales, dont la nature et l’importance relative diffèrent selon les pays (il s’agit par exemple d’impôts retenus à la 
source, de droits de douane, de taxes sur les salaires, d’impôts sur le patrimoine et de taxes sur les ventes autres que 
la TVA). 

2. Argentine — on ne peut distinguer IRPP et IS ; Mexique — le ratio d’impôt sur le revenu ne correspond pas aux 
classifications comprises entre 1100 et 1200 ; Singapour — taxe sur les biens et les services. 
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7  INFORMATIONS SUR LES 
PERFORMANCES 
OPÉRATIONNELLES 

Introduction 

100. Cette partie présente quelques informations sur les performances opérationnelles 
du type de celles qui servent parfois aux comparaisons internationales entre 
systèmes d’administration des impôts. Pour les raisons indiquées ici et dans 
d’autres parties du présent document, on doit prendre de grandes précautions pour 
interpréter ces informations et en tirer d’éventuelles conclusions quant à l’efficience 
relative des différents organismes fiscaux considérés. 

101. Les informations en question figurent dans les tableaux suivants: 

• Le tableau 23 présente des données agrégées sur le coût global de 
l’administration des impôts, tout en faisant ressortir séparément les 
dépenses consacrées aux rémunérations et aux technologies de 
l’information au cours des exercices budgétaires 2003 et 2004. 

• On trouve au tableau 24 le ratio des « coûts de recouvrement » (c’est-à-dire 
le rapport entre les charges totales d’administration des impôts et les 
rentrées publiques nettes). On indique les données relatives à plusieurs 
exercices quand elles sont disponibles. Comme ce ratio est souvent utilisé 
(et quelquefois mal interprété) à des fins de comparaison internationale, on 
signale aussi brièvement les facteurs nationaux dont on sait qu’ils sont 
susceptibles d’avoir une incidence sur lui. 

• Le tableau 25 fait apparaître les effectifs totaux (exprimés en équivalent 
temps plein – ETP) que les administrations fiscales affectent à des activités 
liées aux impôts. Pour procéder à une comparaison internationale, on 
emploie deux références – le nombre de citoyens et le nombre de 
participants au marché du travail par agent du fisc. On mentionne 
également les anomalies qui risquent de fausser la comparaison. 

• On trouve encore au tableau 26 le total des effectifs employés, ventilé cette 
fois par grandes catégories de fonctions. 

• Le tableaux 27 et 28 fournissent des renseignements sur les résultats des 
contrôles fiscaux et autres activités de vérification, à savoir le nombre 
d’opérations effectuées, les montants contrôlés et recouvrés ainsi que le 
rapport entre les redressements et l’ensemble des rentrées fiscales.  

• Le tableau 29 présente des données sur l’ordre de grandeur des impôts 
impayés et des dossiers de créances qui en résultent. 

Principales observations et tendances 

102. La lecture des données figurant dans les tableaux 23 à 29 appelle quelques 
remarques principales: 
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• En dépit de l’informatisation croissante, les traitements constituent, en 
2003 et 2004, le principal poste de coût de la fonction d’administration des 
impôts dans tous les pays interrogés ; la raison en est que la mission des 
services fiscaux est de percevoir l’impôt en faisant appliquer la législation 
fiscale, et non de réaliser des dépenses publiques. En 2004, les 
rémunérations représentaient 60 à 90% des charges totales 
d’administration des impôts dans les deux tiers des pays interrogés ; dans 
les autres, la proportion s’échelonnait de 50 à 60%. 

• Le ratio de coût de recouvrement (c’est-à-dire le rapport entre les coûts 
administratifs et le montant des prélèvements perçus) – que l’on utilise 
beaucoup sur le plan international pour apprécier l’efficacité relative des 
services fiscaux – est très variable parmi les pays interrogés ; cela s’explique 
en partie par des facteurs étrangers à l’efficacité. Dès lors, ce ratio doit être 
interprété avec la plus grande prudence et servir seulement d’indicateur 
suggérant des recherches supplémentaires. 

• Pour des raisons similaires, il faut faire preuve de circonspection en 
comparant les effectifs des différentes administrations fiscales ; on doit en 
particulier tenir compte de l’exercice de fonctions non fiscales (en matière 
de douanes et de protection sociale, par exemple) là où elles ne sont pas 
distinguées ; et aussi de la gamme d’impôts et de taxes dont est chargée 
l’administration considérée. 

• On s’aperçoit que le nombre d’agents affectés aux enquêtes fiscales et autres 
travaux de vérification est très inégal dans les pays interrogés ; il est 
probable que cette situation résulte d’un ensemble de facteurs 
(hétérogénéité des systèmes de calcul de l’impôt, définition variable des 
activités de contrôle fiscal etc), du degré de priorité reconnu à la gestion des 
risques d’indiscipline fiscale et de l’usage inégalement répandu des 
technologies modernes à l’appui des activités opérationnelles. 

• Malgré la faiblesse des montants ainsi récupérés, comparativement à 
l’utilisation totale des effectifs, les tâches de contrôle et de vérification 
jouent un rôle important pour gérer la discipline fiscale. 

• Les données disponibles (certes limitées) laissent penser que le 
recouvrement des créances fiscales est un problème croissant et/ou 
significatif dans un certain nombre des pays interrogés. 

Le ratio coûts administratifs/recettes perçues  

103. Beaucoup d’administrations fiscales ont désormais coutume de calculer et de 
publier (par exemple dans leurs rapports annuels) un ratio de « coût de 
recouvrement », en tant que mesure représentative de l’efficacité de leur gestion.14 
On obtient ce ratio en comparant les charges annuelles de gestion supportées par 
une administration fiscale au produit de l’impôt perçu pendant l’exercice budgétaire. 
On peut l’exprimer sous la forme d’un pourcentage ou du coût de perception de 100 
unités de recette. Le ratio est parfois calculé pour un impôt en particulier, mais cette 
pratique est peu courante car elle soulève généralement des problèmes 
d’ « imputation des coûts ». Le tableau 24 présente les ratios de recouvrement d’un 
certain nombre de pays de l’OCDE (tirés de rapports et de données d’enquêtes 
publiés). 

104. La plupart des administrations fiscales indiquent l’évolution de ce ratio sur 
plusieurs années ; toutes choses égales par ailleurs, le sens de cette évolution 
devrait être indicatif de la tendance de l’efficacité et/ou de l’effectivité relatives des 

                                                      
14 On peut citer parmi les pays qui le font l’Australie, les États-Unis, Hong Kong, l’Irlande, le Japon, le Royaume-Uni 
et Singapour. 



 

123 

services. En effet, le ratio est établi en comparant des intrants (les coûts 
administratifs) à des produits (les rentrées fiscales). Les mesures qui réduisent les 
coûts relatifs (et augmentent donc l’efficacité) ou améliorent la discipline fiscale et 
le rendement de l’impôt (permettant une plus grande effectivité) influent sur le 
ratio. En pratique, toutefois, plusieurs facteurs, qui n’ont rien à voir avec l’efficacité 
ou l’effectivité relative, interviennent inévitablement et influent sur le rapport 
coûts/recettes (l’encadré 15 ci-dessous évoque certains d’entre eux). Il faut 
évidemment en tenir compte quand on analyse l’évolution du ratio. 

 

Encadré 15. Le « ratio du coût de recouvrement » est-il un indicateur fiable de l’efficacité 
et de l’effectivité ? 

Sur la durée, une tendance à la baisse de ce ratio peut être le signe d’une réduction des coûts relatifs 
(c’est-à-dire d’une efficacité accrue) et/ou d’une amélioration de la discipline fiscale (c’est-à-dire d’une 
effectivité supérieure). Mais l’expérience montre aussi que de nombreux facteurs susceptibles d’agir 
sur le ratio sont sans rapport avec les changements de l’efficacité et/ou de l’effectivité d’une 
administration fiscale. 

a. Les modifications des taux d’imposition: les taux d’imposition prévus par la loi sont un 
élément important du rapport entre coûts et recettes. Théoriquement, une décision politique 
d’augmenter les prélèvements obligatoires devrait, toutes choses égales par ailleurs, améliorer le ratio 
en proportion, mais de façon tout à fait étrangère à un progrès de l’efficacité opérationnelle ou de 
l’effectivité. 

b. Les changements macroéconomiques: des changements anormaux du rythme de croissance 
économique, de l’inflation etc sont de nature à modifier, à la longue, le total des recettes collectées par 
l’administration fiscale et le rapport entre les coûts et les rentrées. C’est sans doute particulièrement 
vrai dans les pays où ces indicateurs sont très instables. 

c. Les dépenses exceptionnelles de l’administration fiscale: de temps à autre, une 
administration fiscale peut être obligée de procéder à des investissements d’une ampleur inhabituelle 
(comme la mise en place de nouveaux équipements informatiques ou l’acquisition de nouveaux locaux 
plus coûteux). Il  est probable que de tels investissements augmentent les coûts globaux de 
fonctionnement à moyen terme et, faute de gains d’efficience compensatoires, modifient le rapport 
entre les coûts et les recettes. L’instauration de nouveaux impôts peut aussi entraîner une 
augmentation des coûts administratifs, qui pèse initialement sur le ratio coûts/recettes, mais cet effet 
se dissipe ensuite progressivement (l’utilisation de la comptabilité sur la base des engagements peut 
diminuer l’incidence de ces dépenses sur le ratio).  

d. Les modifications du nombre des impôts perçus par une administration fiscale: 
périodiquement, les pouvoirs publics décident de transférer la responsabilité du recouvrement de 
certains impôts d’un organisme à un autre. C’est ainsi qu’en Australie l’administration des droits 
d’accise est passée en 1999 des douanes aux services fiscaux (Australian Taxation Office -- ATO). Au 
Royaume-Uni, le recouvrement des cotisations versées au Fonds national d’assurance sociale a été 
attribué pendant de nombreuses années à l’administration des impôts (IRD) ; mais on n’en a tenu 
compte dans le calcul du « coût de recouvrement » qu’à partir de 1999-2000, date à laquelle les tâches 
assumées dans ce domaine par l’IRD ont été élargies. Dans les deux cas, l’intégration d’une nouvelle 
catégorie de recettes a sensiblement amélioré le ratio publié par les services fiscaux australiens et 
britanniques. 

Le ratio du « coût de recouvrement » appréhendant l’ensemble des rentrées fiscales, certains 
observateurs ont eu tendance à l’utiliser comme indicateur d’effectivité. Pourtant, l’intérêt qu’il 
présente à cet égard est limité pour une raison fondamentale. La différence entre le montant de l’impôt 
effectivement perçu et son rendement potentiel maximum est généralement qualifiée, dans la 
littérature économique spécialisée, de « manque à gagner fiscal » (tax gap). Vu sous un autre angle, 
l’écart entre les rentrées effectives et le produit potentiel maximum d’un impôt, exprimé en 
pourcentage, représente le niveau global de discipline fiscale ou d’effectivité atteint par 
l’administration fiscale. Toutes choses égales par ailleurs, les initiatives qui renforcent la discipline 
fiscale (et donc l’effectivité) devraient avoir des effets sur le rapport coûts/recettes. Toutefois, 
comme ce rapport ne tient pas compte du rendement potentiel du système fiscal, sa 
valeur en tant qu’indicateur d’effictivité est limitée. C’est particulièrement vrai quand on 
procède à des comparaisons internationales: des pays dont les ratios coûts/recettes sont similaires 
peuvent être très éloignés sur le plan de l’effectivité relative.  

Les comparaisons internationales des ratios de coût de recouvrement 

105. Compte tenu des nombreuses similitudes des prélèvements obligatoires dont sont 
chargées les différentes administrations nationales, on est naturellement enclin à 
comparer les ratios de « coût du recouvrement » et à en tirer des conclusions sur 
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l’efficacité et l’effectivité de chacune. Mais l’expérience montre qu’il est difficile de le 
faire de façon cohérente, du fait de la multiplicité des variables à prendre en compte 
(cf. Encadré 16).   

Encadré 16. Les comparaisons internationales des ratios de coût de recouvrement 

Selon les travaux de recherche entrepris dans le cadre de ces comparaisons, de nombreux facteurs 
expliquent les écarts substantiels entre les ratios dont font état les différents pays. On trouvera ci-après 
une description des principaux facteurs en jeu. 

a. Les différences de taux d’imposition et de composition des prélèvements: les taux 
d’imposition et la structure de la fiscalité ont des conséquences sur le montant des recettes et, dans une 
moindre mesure, sur les considérations de coût. Ainsi, cela n’a guère de sens de comparer les pays 
fortement taxés (comme les pays européens où le total des prélèvements obligatoires dépasse 
fréquemment 40% du PIB) aux pays qui le sont légèrement (ceux d’Asie ou d’Afrique, par 
exemple) ,étant donné la disproportion de la pression fiscale. 

b. Les différences de nombre et de nature des impôts gérés par l’administration fiscale 
centrale: elles peuvent être nombreuses. Dans certains pays, il existe plusieurs administrations 
fiscales importantes au niveau national (Inde, Chypre, Malte etc) ; il arrive aussi, dans les systèmes 
fédéraux, que les impôts fédéraux soient surtout directs, alors que les taxes indirectes sont 
principalement du ressort d’autorités régionales/étatiques distinctes (cas des Etats-Unis par exemple). 
Ailleurs, une seule administration nationale lève l’impôt pour le compte de tous les échelons des 
pouvoirs publics, c’est-à-dire des administrations régionales, fédérales et locales (cas de plusieurs pays 
de l’UE). Les comparaisons internationales doivent prêter une grande attention à ce facteur. 

c. Le recouvrement des cotisations d’assurance sociale, de retraite, etc: comme on l’a 
indiqué antérieurement dans cet ouvrage, les modalités de recouvrement des cotisations sociales 
diffèrent sensiblement d’un pays à l’autre. Certains (comme l’Australie et la Nouvelle-Zélande) n’ont 
pas de système distinct, alors que d’autres ont prévu des dispositions particulières pour ces cotisations 
et les font percevoir par l’organe principal de recouvrement des impôts. Certains pays chargent un 
organisme public distinct de les prélever. Sachant que les cotisations sociales sont l’une des principales 
sources de recettes publiques dans de nombreux pays, le fait d’en tenir compte ou non pour calculer le 
« coût de recouvrement » peut avoir une incidence significative sur le niveau du ratio obtenu. 

d. L’étendue des fonctions assumées: le champ d’action de l’administration fiscale peut différer 
d’un pays à l’autre. Dans certains cas, par exemple – 1) les enquêtes sur les affaires de fraude fiscale 
sont effectuées par un organisme public distinct (dont les charges ne sont pas intégrées au ratio du 
« coût de recouvrement »), et non par l’administration fiscale principale ; 2) les services fiscaux sont 
aussi chargés de missions non directement liées à leur cœur de métier (administration du code des 
douanes, fonctions d’évaluation, versement de certaines prestations au titre de la protection sociale 
etc). 

e. L’absence d’une méthode de mesure commune: il n’existe pas de méthodologie 
universellement reconnue pour évaluer les coûts administratifs. Les administrations fiscales qui 
publient des ratios de « coût de recouvrement » ne révèlent généralement pas les détails de leurs 
modalités de calcul. Le traitement comptable des charges de retraite, des frais immobiliers, des intérêts 
versés au titre des trop-perçus, l’utilisation de moyens monétaires ou autres pour dédommager les 
institutions financières qui recouvrent des impôts et la comptabilisation des achats d’équipement sont 
quelques-uns des domaines où les techniques de mesure adoptées sont susceptibles de différer, avec des 
conséquences éventuellement significatives. Le ratio dépend aussi du choix de la base de référence 
retenue pour le calcul des recettes, c’est-à-dire les rentrées « brutes » ou « nettes » (déduction faite des 
remboursements de trop-perçus). Ainsi, le service américain des impôts (IRS), qui affiche l’un des plus 
bas ratios de coût de recouvrement, et l’administration fiscale irlandaise se basent l’un comme l’autre 
sur les recettes brutes, alors que la plupart des autres administrations font référence aux rentrées 
« nettes ». En conséquence, le ratio présenté par ces deux pays est de 10 à 12% inférieur à ce que 
donnerait un calcul fondé sur les rentrées « nettes ». 

 

106. Les données présentées au tableau 24 mettent en évidence l’influence des facteurs 
évoqués à l’encadré 16. Ainsi:   

• dans beaucoup des pays couverts par l’enquête (en particulier certains pays 
asiatiques et européens), les cotisations de sécurité sociale, qui constituent 
souvent une source importante des recettes publiques, sont recouvrées par 
un organisme distinct et ne figurent donc pas dans la base de calcul du 
ratio; 

• certaines administrations fiscales (Afrique du sud, Espagne, Irlande, 
Mexique) ne sont pas en mesure de distinguer de l’ensemble des coûts 
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utilisés pour calculer le ratio ceux des fonctions non fiscales (en rapport 
avec les douanes et les prestations sociales, par exemple) ;  

• le niveau sensiblement différent des prélèvements obligatoires prévus par la 
loi (et donc du potentiel de recettes publiques), selon les pays interrogés (la 
fourchette va de 20% à plus de 50% du PIB), influe sur le montant effectif 
des recettes et, par suite, sur le ratio calculé ; 

• certains pays ont un dispositif institutionnel inhabituel, qui attribue des 
fonctions relevant normalement de l’administration des impôts à un organe 
distinct des principaux services fiscaux (par exemple la lutte contre la 
fraude en Italie et le recouvrement des créances fiscales au Chili) ; dès lors, 
les données utilisées pour calculer le ratio de ces pays sous-estiment les 
coûts réels de l’administration de l’impôt et, par conséquent, le ratio ainsi 
obtenu.  

107. Dans ces conditions, les comparaisons internationales de ce ratio doivent être faites 
avec beaucoup de prudence et prendre en considération tous les facteurs de 
distorsion mis en évidence ainsi que d’autres différences d’approche de 
l’administration fiscale évoquées ailleurs dans cet ouvrage.  

Les effectifs comparés des administrations fiscales 

108. Le tableau 25 indique le nombre des agents employés par les administrations 
fiscales nationales. Dans toute la mesure du possible, on a soustrait ceux affectés 
aux fonctions à caractère non fiscal exercées par certaines de ces administrations. 

109. Dans une optique de relativisation, on a comparé les effectifs globaux de 
l’administration fiscale au nombre total d’habitants du pays et à la population active 
ressortant des données officielles. Les comparaisons de cette nature sont 
évidemment sujettes à certaines des réserves formulées précédemment à propos des 
ratios de « coût de recouvrement » – outre les considérations d’efficacité, des 
facteurs exogènes comme le nombre des prélèvements administrés (englobant par 
exemple les cotisations sociales, les taxes sur les véhicules à moteur et les impôts 
fonciers/immobiliers) et l’accomplissement de tâches non fiscales (là où elles ne 
peuvent être distinguées), ont une incidence sur l’ordre de grandeur du ratio 
publié.15 Dans certains pays, les caractéristiques démographiques (la pyramide des 
âges, le taux de chômage etc) jouent sans doute aussi un rôle. Pour éclairer les 
lecteurs, on a signalé les facteurs connus comme « anormaux » qui jouent sur les 
ratios affichés.  

110. S’agissant des pays de l’OCDE, c’est avec l’indicateur relatif à la population active 
que l’on observe la plus forte cohérence: 

• pour 5 administrations fiscales, le ratio est inférieur à 1 pour 300 (certaines 
d’entre elles exerçant des activités douanières) ; 

• pour 15 administrations, le ratio s’échelonne  de 301 à 500 ; 

• pour 10 administrations, il dépasse 500 (dont 5 cas « aberrants » -- la 
Corée, les Etats-Unis, le Japon, le Mexique et la Suisse – où il est supérieur 
à         1 000). 

                                                      
15 Il faut aussi mentionner le fait qu’un certain nombre d’administrations fiscales (par exemple celles du Danemark et 
des Pays-Bas) sont tenues de mettre en place des plans de réduction de leurs effectifs à la demande du 
gouvernement. De même, dans le cadre de la réforme de l’organisation des services fiscaux récemment annoncée au 
Royaume-Uni, avec notamment la fusion des administrations s’occupant des impôts directs (IRD) et des taxes 
indirectes (Customs & Excise), des réductions substantielles de personnel sont envisagées pour les années à venir.  
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111. Au Japon, les effectifs de l’administration fiscale sont de l’ordre de 50 000 à 56 000 
agents depuis une cinquantaine d’années ; cette stabilité traduit la volonté de 
conserver des moyens à peu près constants et – considération importante – de 
minimiser les tâches à accomplir. Sur le deuxième point, on constate que la charge 
de travail administratif est bien inférieure à celle des homologues étrangères, du fait 
de certains aspects de la conception du système fiscal (seuils de déclaration élevés, 
paiement des impôts à des intervalles de temps éloignés, large recours aux retenues 
à la source) qui réduisent les tâches opérationnelles. Ainsi, jusqu’à une date 
récente16, le seuil d’assujettissement à la TVA était anormalement élevé (l’équivalent 
de quelque 300 000 EUR) et il ne fallait la déclarer et la payer que deux fois par an. 
L’obligation de déclaration et de paiement deux fois par an s’applique aussi à 
l’impôt sur les sociétés, aux taxes retenues à la source sur les dividendes et les 
intérêts ainsi qu’aux prélèvements sur certaines prestations de services, tandis que 
la plupart des contribuables salariés sont soumis à une retenue à la source à 
caractère libératoire (très peu de contribuables sont enregistrés). Il faut aussi voir 
que les cotisations de sécurité sociale sont recouvrées par un organisme distinct. 

112. La Corée impose également une retenue à la source sur les dividendes et les intérêts 
ainsi que sur certains paiements au titre de services indépendants. Elle fait 
beaucoup appel à des mécanismes de retenue à la source à caractère libératoire 
pour la grande masse des contribuables salariés (les employeurs prélèvent 
mensuellement, calculent les impôts dûs par les salariés et régularisent en fin 
d’année – très peu de contribuables sont enregistrés) ; pour la TVA, la déclaration et 
le paiement ont lieu deux fois par an. En 2005, la Corée a lancé un nouveau système 
de traitement électronique des informations données par les tiers, et cela pour 
diminuer les sujétions des employeurs et des salariés. 

113. Avec des rentrées annuelles équivalant à quelque 19 % de son PIB, le système fiscal 
du Mexique est d’envergure bien moindre que ceux de tous les autres pays de 
l’OCDE. Il a pour caractéristiques un large recours à une retenue à la source 
libératoire pour les contribuables salariés (le nombre de personnes physiques 
enregistrées équivaut à quelque 20% de la population active officiellement recensée) 
et l’enregistrement d’un nombre relativement limité de contribuables non salariés.  

114. En Suisse, le niveau du ratio résulte en grande partie du fait que l’IRPP est 
administré au niveau infra-national, c’est-à-dire dans chaque canton, et par des 
organismes distincts. Il donne surtout une idée des seuls coûts d’administration de 
la TVA, ce qui ne permet pas de le comparer avec les ratios des autres 
administrations fiscales.  

115. Aux Etats-Unis, la comparaison des effectifs avec ceux des autres pays interrogés 
dans l’enquête ne va pas de soi, dans la mesure où il n’y a pas de TVA (ou d’impôt 
similaire) administrée au niveau national, contrairement à la plupart des autres 
pays. A cela s’ajoute une complication supplémentaire: à la différence de la plupart 
des autres pays interrogés, il existe un impôt sur le revenu et une taxe sur les ventes 
levés par chaque Etat, dont la gestion n’est pas du ressort de l’administration fiscale 
fédérale (IRS). De ce fait, le ratio du « coût de recouvrement » calculé par l’IRS n’est 
pas vraiment comparable à celui communiqué par les administrations fiscales des 
autres pays de l’OCDE interrogés. 

116. On observe des disparités analogues entre les ratios calculés par les administrations 
fiscales des pays hors OCDE couverts par l’enquête ; ils s’échelonnent de moins de 
300 à plus de 6 000. Bien que l’on n’ait pas trouvé les facteurs qui pourraient 
permettre d’expliquer ces écarts, il y a lieu de croire qu’ils sont sans doute de nature 
similaire à ceux qui jouent dans les pays de l’OCDE. 

                                                      
16 Depuis 2004, les obligations en matière d’inscription sur les rôles d’imposition, d’établissement des déclarations et 
de paiement sont devenues plus conformes aux normes en vigueur dans la plupart des pays de l’OCDE. 
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Les moyens en personnel consacrés aux vérifications et aux travaux en 
rapport 

117. Les administrations fiscales sont dotées de ressources limitées pour mener à bien 
leurs missions. La principale d’entre elles étant le personnel, la manière de le 
répartir pour répondre à une multiplicité de besoins concurrents est une décision 
d’importance essentielle (il s’agit par exemple de savoir combien d’agents sont 
affectés aux fonctions primordiales en rapport avec la discipline fiscale, comme les 
services aux contribuables, leur information, les enquêtes et le recouvrement des 
créances ; combien au traitement de l’information et à la gestion des dossiers 
fiscaux, qui sont des travaux essentiels d’assistance ; et combien aux fonctions de 
moyens telles que les technologies de l’information, la gestion des ressources 
humaines etc). 

118. Le tableau 26 indique comment les administrations fiscales nationales ventilent 
leurs effectifs entre les tâches liées à la discipline fiscale, notamment les enquêtes et 
les autres travaux de vérification, ainsi qu’entre les autres catégories principales 
d’activités. Compte tenu des problèmes de définition (en quoi consiste par exemple 
un travail d’ « enquête fiscale »?) et d’incohérences éventuelles dans l’évaluation 
des données, il convient d’interpréter avec précaution les informations présentées. 
Néanmoins, le tableau fait bien apparaître que les ressources consacrées à ces 
fonctions importantes peuvent être sensiblement différentes, ce qui justifierait sans 
doute de procéder à des recherches supplémentaires et de prendre des mesures 
pour corriger à ce que l’on percevrait comme des déséquilibres. Parmi les facteurs 
susceptibles d’expliquer une partie de ces disparités des dotations en personnel par 
fonctions selon les pays figurent: (1) le fait que l’impôt sur le revenu soit liquidé par 
l’administration ou par le contribuable ; (2) l’importance des systèmes automatisés 
en place ; (3) le nombre des agents affectés à des tâches administratives ; (4) la 
dimension du réseau des services fiscaux et les règles de répartition du personnel au 
sein des agences. 

Les activités de contrôle fiscal 

119. Dans les pays interrogés, les enquêtes fiscales et les autres activités de vérification 
absorbent une bonne part des ressources des administrations fiscales – au vu des 
données du tableau 26, la moitié de celles qui ont été interrogées a déclaré que plus 
de 30% des agents étaient affectés à des travaux d’enquête, d’investigation et de 
vérification. Ne serait-ce que pour cette raison, les modalités d’emploi des 
ressources consacrées aux enquêtes ainsi que leur contribution aux rentrées fiscales 
et au degré de discipline intéressent toutes les administrations fiscales. 

120. Aux tableaux 27 et 28, on tente de donner un ordre de grandeur des activités 
d’enquête fiscale et de vérification en rapport, à la fois sous l’angle du nombre 
d’enquêtes effectuées et du montant des redressements qui en résultent. Dans 
l’idéal, il conviendrait de rapprocher ces informations des données sur le nombre de 
contribuables qui figurent au tableau 30. L’interprétation de ces chiffres est sujette 
à caution, dans la mesure où la définition des activités d’ « enquête fiscale » peut 
donner lieu à des différences de compréhension ou d’ordre pratique. 

Les encours d’arriérés d’impôts 

121. Le recouvrement des créances fiscales est une autre responsabilité importante 
conférée à l’administration. Comme l’indique le tableau 4, la quasi-totalité des 
administrations fiscales des pays interrogés dispose d’une structure spécialement 
dédiée au recouvrement des impôts non payés. 
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122. On trouve au tableau 29 le rapport entre le total des arriérés d’impôts (c’est-à-dire 
le montant total des impôts impayés, y compris ceux qui font l’objet de 
contestations, pour toutes les années répertoriées dans les dossiers fiscaux) et le 
produit annuel net de l’ensemble des prélèvements pour les années indiquées, sur la 
base des chiffres communiqués par les pays interrogés. Dans leur système 
d’information sur la gestion, plusieurs pays se servent de cette mesure, ou d’une 
variante, pour appréhender la tendance, sur la durée, de la discipline de paiement 
de l’impôt et de leurs performances en matière de recouvrement des créances. De 
façon générale, une baisse de ce ratio indique vraisemblablement une amélioration 
de la discipline de paiement de l’impôt et/ou de l’efficacité du recouvrement des 
créances.  Le tableau 29 indique aussi, quand ils sont disponibles, les nombres des 
dossiers en suspens et des affaires réglées en 2004. Il convient de les rapprocher 
des données relatives à la population de contribuables enregistrés qui figurent au 
tableau 30.  

123. A propos des données présentées au tableau 29, on peut faire les observations 
suivantes: 

• l’incidence relative des impôts impayés est très inégale parmi les pays 
interrogés ; dans certains, elle est inférieure à 5% du produit annuel net des 
prélèvements obligatoires ; dans quelque 25% d’entre eux, elle dépasse 15% 
et, dans un très petit nombre de cas, elle est supérieure à 50% ;  

• un nombre relativement élevé de pays n’a pas été en mesure de fournir des 
données sur le nombre d’affaires résolues et de dossiers non réglés en fin 
d’année, ce qui est peut-être le signe que leurs systèmes d’information sur la 
question ont des faiblesses.  

124. Il faut faire preuve de circonspection en comparant les situations nationales, pour 
les motifs mentionnés antérieurement dans cette partie. De plus, le montant des 
arriérés d’impôt communiqués par une administration fiscale dépend de la 
politique de renonciation de créances en vigueur et de son mode d’application – ces 
éléments pouvant différer sensiblement selon les pays interrogés – et peut-être de 
la portée des activités en matière de voies d’exécution et de vérification. 
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Tableau 29: Quelques données sur les impôts impayés  

PAYS 

Créances brutes totales en fin d’année (y compris 
créances contestées)/rentrées annuelles nettes 

(en %) 

Dossiers réglés 
en 2004 (en 

milliers) 

Dossiers en 
suspens à fin 

2004 (en 
milliers) 2002 2003 2004

1) Pays membres de l’OCDE   
Australie 9.3 8.5 8.1 1 474 1 497 
Autriche - 14.1 12.7 n.d. 102 
Belgique 35.8 39.9 38.7 n.d. 1 740 
Canada 8.3 8.7 9.0 531 794 
République 
tchèque 

49.7 44.2 32.0 n.d. n.d. 

Danemark n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Finlande  8.2 7.9 7.5 n.d. 268 
France 7.1 6.7 5.9 929 399 
Allemagne 5.3 5.3 4.8 n.d. 3 788 
Grèce 25.6 31.4 42.8 368 836 
Hongrie 12.3 11.5 13.4 197 192 
Islande - - - n.d. n.d. 
Irlande 4.4 4.3 3.4 n.d. n.d. 
Italie 3.1 2.8 9.9 n.d. n.d. 
Japon 5.6 5.1 4.4 1 866 4 370 
Corée 3.0 2.7 3.6 n.d. 704 
Luxembourg n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Mexique 47.0 49.6 55.4 1 970 1 738 
Pays-Bas 2.9 3.4 3.0 n.d. 250 
Nouvelle-
Zélande 

6.1 6.7 6.2 456 256 

Norvège n.d. 2.5 2.4 n.d. n.d. 
Pologne 11.8 10.8 11.0 n.d. n.d. 
Portugal 41.5 44.6 51.3 639 2 473 
Slovaquie - 49.5 33.0 n.d. n.d. 
Espagne 7.9 7.8 7.8 3 625 2 142 
Suède 3.1 3.0 2.7 n.d. 200 
Suisse n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Turquie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Royaume-Uni n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Etats-Unis 5.9 6.1 6.2 12 580 26 429 
    
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE
Argentine n.d. n.d. n.d. 91.13 288.44 
Brésil - 6.5 8.7 n.d. 199 
Chili n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Chine n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Chypre – Idir. 
/1 

- 49.9 55.1 - - 

Chypre – 
TVA/1 

- 5.1 4.8 1 082 7 430 

Estonie - - - - - 
Inde - - - - - 
Lettonie - 20.7 17.4 - - 
Lituanie n.d. 27.5 17.2 153 /1 29 /1 
Malte – Idir. 
/1 

28.4 25.6 24.7 n.d. 203 

Malte – TVA 
/1 

- - - - - 

Russie - - - - - 
Singapour 9.46 9.47 8.58 n.d. 721.4 
Slovénie 6.82 6.64 5.16 - - 
Afrique du sud 19.8 20.3 19.1 n.d. n.d. 
Sources : Réponses aux enquêtes nationales, rapports annuels.  
 
/1. Chypre, Malte — dénominateur comprenant respectivement les impôts directs et les impôts indirects ; Lituanie 
— les autorités ont averti que les données étaient incomplètes en raison des capacités limitées du système 
d’information fiscale. 
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8 PRATIQUES ADMINISTRATIVES  

Introduction 

125. Cette partie donne un aperçu de certaines des dispositions et pratiques des 
administrations fiscales en matière d’enregistrement des contribuables. 

126. Les informations présentées figurent dans les quatre tableaux suivants: 

• le tableau 30 indique le nombre de contribuables enregistrés au titre de 
l’IRPP, de l’impôt sur les sociétés et de la TVA ainsi que la proportion de 
contribuables personnes physiques enregistrés au sein de la population 
active. 

• le tableau 31 décrit les caractéristiques des identificateurs de contribuables 
utilisés dans le cadre de l’administration des impôts directs et de la TVA. 

• le tableau 32 indique le degré d’usage des identificateurs de contribuables 
pour obtenir des informations et les rapprocher. 

• on trouve au tableau 33 des données sur le pourcentage de déclarations par 
voie électronique et sur la popularité respective de chaque mode de 
paiement des impôts. 

Principales observations et tendances 

127. Une analyse des informations figurant dans les ableaux 30 et 33 peut donner lieu à 
quelques observations importantes: 

• Si l’on se réfère à la population active, la proportion de personnes physiques 
enregistrées auprès de l’administration fiscale est très différente selon les 
pays ; cette situation, qui a des conséquences sur la charge de travail de 
l’administration et sur ses pratiques, peut aussi limiter l’efficacité des voies 
d’exécution dans les pays où la proportion est sensiblement inférieure à 
100% ;  

• Les systèmes d’attribution d’un numéro d’identification fiscale, unique pour 
chaque grande catégorie d’impôt, sont largement utilisés dans les pays 
sondés, bien qu’un certain nombre d’entre eux emploient un numéro 
nationale d’identification ou un numéro d’immatriculation professionnelle 
comme « identificateur du contribuable ». 

• Dans la plupart des pays interrogés, les administrations fiscales comptent 
beaucoup sur l’inclusion des « identificateurs de contribuables » dans les 
renseignements sur les principales catégories de revenus que doivent 
communiquer ceux qui les versent, selon les règles qui régissent l’IRPP.  

L’enregistrement des contribuables et l’usage d’un identificateur unique  

128. Dans beaucoup de pays, l’enregistrement du contribuable et l’attribution d’un 
numéro constituent un aspect essentiel du système fiscal, sur quoi reposent de 
nombreuses procédures d’administration des impôts. L’emploi d’un numéro unique 
d’identification du contribuable (NIF), suppose d’enregistrer des informations de 
base (pour les personnes physiques, par exemple, le nom et l’adresse complets ainsi 
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que la date de naissance ; pour les entreprises, le nom, l’adresse du lieu d’activité et 
l’adresse postale), qui permettent l’identification courante des contribuables en vue 
d’accomplir toute une série d’actions administratives (envoi d’avis, mise en œuvre 
des voies d’exécution, détection des défauts de déclaration  etc) ; ce système facilite 
aussi le recoupement des informations reçues avec les dossiers fiscaux, afin de 
déceler d’éventuelles fraudes et l’échange de renseignements entre administrations 
(quand la loi le permet), sans compter nombre d’autres applications. 

129. Les tableaux 30 à 32 donnent des informations sur le nombre de contribuables 
enregistrés dans les pays sondés et sur l’utilisation des numéros d’identification. Les 
points suivants ressortent: 

• Dans près d’un quart des pays de l’OCDE, moins de 50% des personnes 
imposées à l’IRPP sont enregistrées auprès de l’administration fiscale. 
Certes, tous ces pays pratiquent la retenue à la source libératoire pour les 
salariés, ce qui dispense de produire une déclaration en fin d’année ; 
néanmoins, l’absence d’enregistrement d’une part notable de la population 
risque de gêner sérieusement les efforts faits pour retrouver les personnes 
qui auraient dû se faire connaître, mais se sont soustraites à cette 
obligation.  

• La grande majorité des administrations fiscales des pays interrogés dans 
l’enquête utilise un identificateur unique du contribuable (ou un autre 
nombre très sûr, par exemple un numéro national d’identification) dans le 
cadre de l’IRPP et un numéro professionnel unique pour la taxation à 
caractère professionnel ; ces systèmes sont normalement tous numérisés et 
intègrent un chiffre de contrôle pour la validation d’entrée (cf. tableau 31). 

• L’identificateur unique du contribuable est beaucoup employé par les 
administrations fiscales pour vérifier des informations relatives aux salaires, 
pensions de retraite, prestations versées par l’Etat, intérêts, dividendes, 
revenus contractuels et/ou cessions et acquisitions d’actifs (cf. tableau 32). 

Les services électroniques 

130. Au cours des 10 à 15 dernières années, les administrations fiscales de nombreux 
pays ont adapté leurs procédures de réception des paiements et de déclaration 
d’impôt ; elles l’ont fait pour bénéficier des avantages substantiels d’un emploi 
optimal des technologies modernes, s’agissant en particulier de la transmission 
électronique de données importantes (on peut consulter sur le site Internet de 
l’OCDE les conclusions d’une enquête exhaustive sur la tendance des 
administrations fiscales des pays membres à s’appuyer sur les technologies 
nouvelles pour leurs prestations de services – cf. www.oecd.org). 17  

131. Dans le passé, le traitement des déclarations et des règlements d’impôts sous forme 
imprimée a mobilisé une grande proportion des ressources de l’administration 
fiscale, jusqu’à 20 à 30% dans certains cas. Sous l’effet des pressions en faveur 
d’une diminution des effectifs et d’un développement des travaux touchant à la 
discipline fiscale (prestations de services et voies d’exécution) qui génèrent de la 
valeur ajoutée, les administrations fiscales ont été fortement incitées à automatiser 
ces procédures en recourant plus à la technologie. Il faut savoir que l’usage optimal 
de la technologie dans ces domaines peut présenter d’autres avantages: 1) un 
recouvrement accéléré des recettes publiques ; 2) une plus grande exactitude des 
données et la suppression de flux de travail en retour ; 3) moins de paperasserie 
pour les contribuables ; 4) un remboursement plus rapide des trop-perçus ; 5) une 
obtention accélérée de données relatives au contribuable servant toute une série 

                                                      
17 Cf. “Survey of Trends in Taxpayer Service Delivery Using New Technologies”, Forum sur l’administration fiscale 

(février 2005). 
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d’objectifs administratifs. Au total, les administrations fiscales ont raison, dans une 
optique de bonne gestion, d’investir largement et de consentir des efforts 
importants pour mettre en place des systèmes modernes et complets de déclaration 
et de paiement électroniques. 

132. Soucieuses d’en tirer le meilleur profit, certaines administrations fiscales ont lancé 
des services de déclaration électronique très sophistiqués, dont il s’est avéré que les 
contribuables faisaient un usage bien inférieur aux attentes. En réalité, l’expérience 
de nombreuses administrations montre que des progrès substantiels ne peuvent 
être réalisés qu’au prix d’un effort durable et soutenu, appuyé sur une pluralité de 
stratégies. L’encadré 17 ci-dessous résume les travaux  effectués en 2005 dans ce 
domaine particulier par le Forum sur l’administration fiscale ; on trouvera des 
indications supplémentaires dans la note d’information publiée à ce sujet au début 
de 2006.18 

Encadré 17. Principales conclusions d’une enquête sur les stratégies permettant 
d’augmenter le taux d’utilisation des services électroniques 

Le rapport pour 2006 résume les conclusions d’une enquête conduite auprès de 8 pays membres pour 
s’informer des principales stratégies utilisées aux fins de promouvoir le développement des services 
électroniques. Les leçons essentielles sont les suivantes: 

• Les administrations fiscales qui sont parvenues à un degré d’utilisation relativement élevé 
des services électroniques recourent généralement à une série de stratégies diverses pour 
encourager les contribuables dans cette voie. 

• Les campagnes d’information utilisant plusieurs canaux sont une composante essentielle des 
stratégies suivies. 

• L’offre d’incitations (comme l’accélération des remboursements de trop-perçus et 
l’allongement des délais de déclaration) s’avère jouer un rôle significatif pour favoriser un 
taux élevé d’utilisation des services électroniques, notamment en rapport avec l’IRPP. 

• Les professionnels de la fiscalité, qui, dans de nombreux pays, préparent bon nombre de 
déclarations, sont des parties prenantes très importantes en vue d’un fonctionnement effectif 
des systèmes de déclaration électronique ; il faut donc les consulter largement et 
règulièrement à propos de la mise au point et du mode opératoire de ces systèmes. 

• Les administrations fiscales qui ont appliqué un dispositif de déclaration électronique 
obligatoire ont le plus souvent ciblé de grandes entreprises et fait preuve de beaucoup de 
prudence au cours des premières années de mise en oeuvre. 

• Sauf à imposer des obligations légales, qui risquent elles-mêmes de poser problème, il n’y a 
pas de solution miracle pour atteindre rapidement de bons résultats ; il est indispensable de 
consacrer beaucoup de temps, d’argent et de personnel pour attendre, au terme d’un délai 
non négligeable, un degré de réussite satisfaisant. 

133. Le tableau 32 indique, pour les principaux impôts (l’IRPP, l’IS et la TVA), le degré 
d’utilisation des déclarations électroniques (c’est-à-dire la proportion du total des 
contribuables qui déclare électroniquement). Ce tableau présente aussi l’ensemble 
des méthodes disponibles pour le règlement des impôts et les classe en fonction de 
leur utilisation relative, sur la base des informations communiquées par les pays 
interrogés. 

                                                      
18 Cf. “Strategies for Improving the Take up Rates of Electronic Services”, Forum sur l’administration fiscale (mars 

2006). 
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Table 30: Comparaison entre les nombres de contribuables enregistrés 
 

PAYS 

Populatio
n totale  

(en 
millions) 

Populatio
n active 

(en 
millions) 

 

Nombre de contribuables « actifs 
») enregistrés (en millions)  

Indicateurs de relativisation

Impôt sur 
le revenu 

des 
personnes 
physiques 

(IRPP) 

Impôt 
sur les 
bénéfic
es des 

sociétés 
(IS) 

Taxe sur 
la valeur 
ajoutée 
(TVA) 

Nombre de 
personnes 
physiques 

enregistrée
s/populatio

n active 
(en %) /1 

Les salariés 
remplissent 

généralement 
une 

déclaration 
annuelle 

1) Pays membres de l’OCDE 

Australie 20.1 10.2 17.04 1.05 2.4 167.1 Oui 
Autriche 8.2 3.9 5.3 0.11 0.72 135.9 Non 
Belgique 10.4 4.6 6.0 0.5 0.6 130.4 Oui 
Canada 31.9 17.2 23.3 1.5 2.2 /4 135.4 Oui 
République 
tchèque 

10.2 5.1 2.48 0.29 0.597 48.6 Non 

Danemark 5.4 2.9 4.6 0.15 0.4 158.6 Oui /3 
Finlande  5.2 2.6 4.8 0.35 0.51 184.2 Oui /3 
France 60.2 27.4 34 1.2 3.6 124.3 Oui 
Allemagne 82.5 40.0 27.9 /4 1.0 5.1 69.8 Non /4 
Grèce 11.1 4.8 10.72 0.62 0.93 223.3 Oui 
Hongrie 10.1 4.1 4.4 0.39 1.9 107.3 Oui 
Islande 0.29 0.16 0.23 0.02 0.03 143.8 Oui /3 
Irlande 4.0 1.9 1.99 0.111 0.236 104.6 Non 
Italie 57.6 24.4 n.d. n.d. n.d. - Non 
Japon 127.7 66.4 46.14 /4 2.74 /4 2.13 /4 69.5 Non 
Corée 48.1 23.4 2.2 0.34 4.0 9.4 /2 Non 
Luxembourg 0.5 0.3 0.133 0.50 0.38 44.3 Non 
Mexique 104.0 42.6 8.3 0.6 6.3 19.5 Non /4 
Pays-Bas 16.3 8.4 7.14 0.65 1.07 84.9 Non 
Nouvelle-
Zélande 

4.1 2.1 5.1 0.40 0.62 242.9 Non 

Norvège 4.6 2.4 3.66 0.163 0.316 152.5 Oui /3 
Pologne 38.2 17.3 28.26 0.37 1.857 163.4 Oui 
Portugal 10.5 5.5 6.7 0.3 1.5 121.8 Oui 
Slovaquie 5.4 2.7 0.51 0.13 0.13 18.9 /2 Non 
Espagne 42.7 20.2 37.6 1.1 2.9 186.1 Oui 
Suède 9.0 4.5 7.1 0.45 0.91 157.7 Oui /3 
Suisse 7.4 4.4 n.d. n.d. 0.31 - Variable /4 
Turquie 71.8 24.8 3.162 0.632 2.230 12.8 /2 Non 
Royaume-
Uni 

59.8 29.4 28.5 0.7 1.8 96.9 Non 

Etats-Unis 293.6 148.6 222.5 10.5 n.applic. 149.7 Oui 
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE

Argentine 38.6 15.34 0.9 0.26 0.87 42.9 Non 
Brésil 184.2 90.41 98.44 7.91 /4 n.d. 108.9 Non 
Chili 16.1 6.3 1.6 0.7 0.7 25.4 Non 
Chine 1 303.7 791.4 - /4 2.71 12.26 - Non 
Chypre – 
Idir. 

1.0 0.37 0.243 0.088 - 65.7 Non 

Chypre –TVA    - - 0.063 - - 

Estonie 1.3 0.67 - - - - Oui /3 
Inde 1 103.6 496.4 - - - - - 
Lettonie 2.3 1.11 0.97 0.06 0.06 87.4 Non 
Lituanie 3.4 1.6 1.58 0.085 0.05 98.8 Non 
Malte – IDir.  0.4 0.16 0.23 0.024 n.applic. 143.8 Non 
Malte – TVA    n.applic. n.applic

. 
0.047 n.applic. n.applic. 

Russie 143.0 74.22 - - - - Non 
Singapour 4.24 2.183 1.73 /4 0.101 /4 0.066 79.36 Oui 
Slovénie 2.0 0.78 1.167 0.062 0.085 259.1 Oui 
Afrique du 
sud 

46.9 15.23 4.65 1.44 0.58 30.5 Non 
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Sources: L’OCDE en chiffres: Statistiques sur les pays membres (2005 Supplément 1), réponses aux enquêtes 
nationales, Données sur la population mondiale en 2005 (PRB), CIA world fact book 
 
/1. Cet indicateur peut dépasser 100 % pour diverses raisons: l’existence d’une obligation d’enregistrement fiscal 
avant de devoir établir une déclaration d’impôt ; l’enregistrement de contribuables qui ne font pas partie de la 
population active (des investisseurs par exemple) ; l’obligation de se faire enregister à des fins non fiscales ; enfin, la 
subsistance d’enregistrements anciens/ « inactifs ». 

/2. Dans ces pays, la plupart des salariés ne sont pas tenus de produire une déclaration annuelle ; toutefois, les 
employeurs doivent généralement communiquer des informations détaillées sur les rénumérations versées et l’impôt 
retenu à la source ainsi que le numéro d’identification de chaque salarié. 

/3. La plupart des salariés de ces pays reçoivent des déclarations préremplies de leurs revenus et de leurs déductions 
en vue de les valider. 

/4. Brésil — IS+TVA ; Canada – ces chiffres ne tiennent pas compte des contribuables assujettis à la TVA au 
Québec ; Chine — les contribuables imposables à l’IRPP peuvent avoir autant d’enregistrements que de catégories de 
revenus ; Allemagne — les contribuables mariés qui déclarent ensemble comptent comme une seule personne. En 
général, les salariés n’ont pas l’obligation juridique de produire une déclaration, mais la majorité le fait pour réclamer 
le bénéfice des déductions et abattements ; Japon — 38.7 millions de salariés imposés à l’IRPP n’ont pas à produire 
de déclaration ; pour l’IS, il s’agit du nombre de déclarations de sociétés au titre de l’année fiscale 2004 (juillet 2004 - 
juin 2005) ; pour la TVA, il s’agit des contribuables (personnes physiques et sociétés) qui ont réglé la taxe à la 
consommation pendant l’année calendaire 2004 ; Mexique — obligatoire pour les salariés dont le revenu brut 
dépasse 300 000 pesos ; Singapour — nombre de déclarations faites en 2004 ; Suisse — les obligations diffèrent 
selon les cantons. 
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Tableau 32: Utilisation des identificateurs de contribuables pour obtenir et 
croiser des informations  

 

PAYS 

Utilisation des identificateurs de contribuables (ou d’un autre numéro) pour obtenir et 
croiser des informations /1 

Salaires  

Pensions de 
retraite et 

autres 
prestations 

Intérêts Dividendes 
Cessions et 

achats 
d’actifs 

Contractants 
prescrits par 

la loi 

1) Pays membres de l’OCDE   
Australie Oui Oui Oui Oui Non Non 
Autriche Oui Oui Non Non Non Non 
Belgique Oui Oui Non Non Oui Oui 
Canada Oui Oui Oui Oui Certains Oui 
Rép. tchèque Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Danemark Oui Oui Oui Oui Non Non 
Finlande  Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
France Oui Non Non Non Non Oui 
Allemagne Oui Non /2 Non Non Non Non 
Grèce Oui Oui Non Non Non Oui 
Hongrie Oui  Oui Oui Oui Oui Oui 
Islande Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Irlande Oui Oui Oui Non Non Oui 
Italie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Japon Non Non Non Non Non Non 
Corée Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Luxembourg Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Mexique Oui Oui Oui Non Oui Oui /2 
Pays-Bas Oui Oui Oui Oui Oui Non 
N. Zélande Oui Oui Oui Oui Non Oui 
Norvège Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Pologne Oui Oui Non Oui Oui/Non Oui 
Portugal Oui Oui Non Oui Oui Oui 
Slovaquie Non Non Non Non Non Non 
Espagne Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Suède Oui Oui Oui Oui Oui Non 
Suisse Non Non Non Non Non Non 
Turquie Oui Non Oui Oui Oui Non 
Royaume-Uni Oui Oui Non Non Oui Oui 
Etats-Unis Oui  Oui Oui Oui Oui Oui 
2) Sélection de pays non membres de l’OCDE

Argentine Oui Non Oui Oui Oui Oui 
Brésil Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Chili Oui Oui Oui Oui Non Non 
Chine Oui Non Non Non Non Oui 
Chypre – Idir. Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Chypre – TVA  Non Non Non Non Non Non 
Estonie Oui Oui Oui Oui Non Non 
Inde - - - - Oui - 
Lettonie Oui Non Non Non Non Non 
Lituanie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Malte – Idir.  Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Malte – TVA  Non Non Non Non Non Non 
Russie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Singapour Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Slovénie Oui Oui Oui Oui Non Non 
Afrique du sud Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
Source: Réponses aux enquêtes nationales. 
1. Les catégories d’identificateurs utilisés sont décrites au tableau 1. 
2. Alllemagne — législation promulguée, mais application technique  toujours en cours ; Mexique — contrats passés 

avec l’Etat. 
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